












I

(Communications)

COUR DE JUSTICE

COUR DE JUSTICE

ARREÃ T DE LA COUR
(sixieÁme chambre)

du 27 novembre 1997

dans l'affaire C-356/95 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Schleswig-Holsteinisches Oberverwaltungsgericht):
Matthias Witt contre Amt für Land- und Wasser-

wirtschaft (1)

[Politique agricole commune Ð ReÁglement (CEE) no 1765/
92 du Conseil Ð ReÂgime de soutien aux producteurs de
certaines cultures arables Ð DeÂtermination des reÂgions de
production Ð Obligation d'indiquer les criteÁres de deÂter-

mination Ð Prise en compte de la fertiliteÂ du sol]

(98/C 41/01)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-356/95, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Schleswig-Holsteinisches Oberverwaltungsge-
richt (Allemagne) et tendant aÁ obtenir, dans le litige pen-
dant devant cette juridiction entre Matthias Witt et Amt
für Land- und Wasserwirtschaft, une deÂcision aÁ titre preÂju-
diciel sur l'interpreÂtation de l'article 3, paragraphe 1, pre-
mier alineÂa, du reÁglement (CEE) no 1765/92 du Conseil du
30 juin 1992 instituant un reÂgime de soutien aux produc-
teurs de certaines cultures arables (2), la Cour (sixieÁme
chambre), composeÂe de MM. H. Ragnemalm, preÂsident de
chambre, R. Schintgen, G. F. Mancini (rapporteur), J. L.
Murray et G. Hirsch, juges; avocat geÂneÂral: M. P. LeÂger;
greffier: Mme D. Louterman-Hubeau, administrateur prin-
cipal, a rendu le 27 novembre 1997 un arreÃt dont le dispo-
sitif est le suivant.

1) L'article 3, paragraphe 1, premier alineÂa, du reÁglement
(CEE) no 1765/92 du Conseil du 30 juin 1992 insti-
tuant un reÂgime de soutien aux producteurs de cer-
taines cultures arables, n'impose pas aux EÂ tats
membres, lorsqu'ils deÂterminent les reÂgions de produc-
tion, d'indiquer dans les dispositions de mise en úuvre
dudit reÁglement les criteÁres retenus aÁ cet effet.

2) L'article 3, paragraphe 1, premier alineÂa, du reÁglement
(CEE) no 1765/92 doit eÃtre interpreÂteÂ en ce sens qu'un
EÂ tat membre qui, conformeÂment aÁ l'article 2, para-
graphe 2, deuxieÁme alineÂa, troisieÁme phrase, dudit
reÁglement, n'a pas deÂfini comme superficie de base
reÂgionale l'ensemble de son territoire national, mais les
diffeÂrentes parties de ce meÃme territoire, peut deÂsigner
l'ensemble du territoire de chaque superficie de base
reÂgionale comme reÂgion de production et que les
caracteÂristiques structurelles speÂcifiques qui influencent
les rendements n'imposent pas une classification
compleÂmentaire des superficies de base reÂgionales en
diffeÂrentes reÂgions de production.

(1) JO C 16 du 20.1.1996.
(2) JO L 181 du 1.7.1992, p. 12.

ARREÃ T DE LA COUR
(sixieÁme chambre)

du 27 novembre 1997

dans l'affaire C-369/95 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du tribunale di Salerno): Somalfruit SpA, Camar SpA
contre ministero delle finanze, ministero del commercio

con l'estero (1)

[Bananes Ð Organisation commune des marcheÂs Ð
ReÂgime d'importation Ð EÂ tats ACP Ð Somalie Ð ValiditeÂ
du reÁglement (CEE) no 404/93 du Conseil, du reÁglement
(CEE) no 1442/93 de la Commission et du reÁglement

(CEE) no 1443/93 de la Commission]

(98/C 41/02)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-369/95, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le tribunale di Salerno (Italie) et tendant aÁ obte-
nir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Somalfruit SpA et Camar SpA, d'une part, et ministero
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delle finanze et ministero del commercio con l'estero, de
l'autre, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur la validiteÂ du
reÁglement (CEE) no 404/93 du Conseil du 13 feÂvrier 1993
portant organisation commune des marcheÂs dans le secteur
de la banane (2), du reÁglement (CEE) no 1442/93 de la
Commission du 10 juin 1993 portant modaliteÂs d'applica-
tion du reÂgime d'importation de bananes dans la Commu-
nauteÂ (3) et du reÁglement (CEE) no 1443/93 de la Commis-
sion du 10 juin 1993 relatif aux mesures transitoires
d'application du reÂgime d'importation de bananes dans la
CommunauteÂ en 1993 (4), la Cour (sixieÁme chambre),
composeÂe de MM. H. Ragnemalm, preÂsident de chambre,
R. Schintgen (rapporteur), G. F. Mancini, P. J. G. Kapteyn
et J. L. Murray, juges; avocat geÂneÂral: M. M. B. Elmer;
greffier: Mme D. Louterman-Hubeau, administrateur prin-
cipal, a rendu le 27 novembre 1997 un arreÃt dont le dispo-
sitif est le suivant.

1) L'examen du reÁglement (CEE) no 404/93 du Conseil
du 13 feÂvrier 1993 portant organisation commune des
marcheÂs dans le secteur de la banane, n'a reÂveÂleÂ, au
regard de la quatrieÁme convention ACP-CEE, signeÂe aÁ
LomeÂ le 15 septembre 1989, approuveÂe par la deÂcision
91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission
du 25 feÂvrier 1991 aucun eÂleÂment de nature aÁ affecter
sa validiteÂ.

2) L'examen du reÁglement (CEE) no 1442/93 de la
Commission du 10 juin 1993 portant modaliteÂs
d'application du reÂgime d'importation de bananes
dans la CommunauteÂ, n'a reÂveÂleÂ, au regard de la
quatrieÁme convention ACP-CEE et du reÁglement
(CEE) no 404/93, aucun eÂleÂment de nature aÁ affecter
sa validiteÂ.

(1) JO C 31 du 3.2.1996.
(2) JO L 47 du 25.2.1993, p. 1.
(3) JO L 142 du 12.6.1993, p. 6.
(4) JO L 142 du 12.6.1993, p. 16.

ARREÃ T DE LA COUR
(cinquieÁme chambre)

du 27 novembre 1997

dans l'affaire C-57/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Nederlandse Raad van State): H. Meints contre Minis-

ter van Landbouw, Natuurbeheer en Visserij (1)

[ReÁglement (CEE) no 1408/71 du Conseil Ð Prestation de
chômage Ð ReÁglement (CEE) no 1612/68 du Conseil Ð
Avantage social Ð Discrimination fondeÂe sur la nationaliteÂ

Ð Condition de reÂsidence]

(98/C 41/03)

(Langue de proceÂdure: le neÂerlandais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-57/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du

traiteÂ, par le Nederlandse Raad van State (Pays-Bas) et
tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juri-
diction entre H. Meints et Minister van Landbouw,
Natuurbeheer en Visserij, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel
sur l'interpreÂtation de l'article 4 du reÁglement (CEE)
no 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif aÁ l'applica-
tion des reÂgimes de seÂcuriteÂ sociale aux travailleurs sala-
rieÂs, aux travailleurs non salarieÂs et aux membres de leur
famille qui se deÂplacent aÁ l'inteÂrieur de la CommunauteÂ,
dans sa version modifieÂe et mise aÁ jour par le reÁglement
(CEE) no 2001/83 du Conseil (2), ainsi que de l'article 7
du reÁglement (CEE) no 1612/68 du Conseil du 15 octobre
1968 relatif aÁ la libre circulation des travailleurs aÁ l'inteÂ-
rieur de la CommunauteÂ (3), la Cour (cinquieÁme chambre),
composeÂe de MM. C. Gulmann, preÂsident de chambre, M.
Wathelet, J. C. Moitinho de Almeida, D. A. O. Edward
(rapporteur) et L. Sevón, juges; avocat geÂneÂral: M. C. O.
Lenz; greffier: M. H. A. Rühl, administrateur principal, a
rendu le 27 novembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est
le suivant.

1) Le reÁglement (CEE) no 1408/71 du Conseil du 14 juin
1971 relatif aÁ l'application des reÂgimes de seÂcuriteÂ
sociale aux travailleurs salarieÂs, aux travailleurs non
salarieÂs et aux membres de leur famille qui se deÂ-
placent aÁ l'inteÂrieur de la CommunauteÂ, dans sa ver-
sion modifieÂe et mise aÁ jour par le reÁglement (CEE)
no 2001/83 du Conseil du 2 juin 1983, ne s'applique
pas aÁ un reÂgime d'indemnisation en vertu duquel des
travailleurs agricoles, dont le contrat de travail a pris
fin en raison de la mise en jacheÁre de terres de leur
ancien employeur, beÂneÂficient d'une prestation, verseÂe
en une seule fois, dont le montant deÂpend exclusive-
ment de l'aÃge du beÂneÂficiaire et qui doit eÃtre rembour-
seÂe si ce dernier entre aÁ nouveau au service de son
ancien employeur au cours d'une peÂriode de douze
mois suivant la fin du contrat de travail.

2) Une prestation qui est verseÂe en une seule fois aux tra-
vailleurs agricoles dont le contrat de travail a pris fin
en raison de la mise en jacheÁre de terres de leur ancien
employeur doit eÃtre qualifieÂe d'avantage social au sens
de l'article 7, paragraphe 2, du reÁglement (CEE)
no 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968 relatif aÁ la
libre circulation des travailleurs aÁ l'inteÂrieur de la
CommunauteÂ.

3) Un EÂ tat membre ne saurait subordonner l'octroi d'un
avantage social, au sens de l'article 7, paragraphe 2,
du reÁglement (CEE) no 1612/68, aÁ la condition que les
beÂneÂficiaires de l'avantage aient leur reÂsidence sur le
territoire national de cet EÂ tat.

(1) JO C 133 du 4.5.1996.
(2) JO L 230 du 22.8.1983, p. 6.
(3) JO L 257 du 19.10.1968, p. 2.
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ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 27 novembre 1997

dans l'affaire C-62/96: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre ReÂpublique helleÂnique (1)

(Manquement d'EÂ tat Ð Immatriculation des navires Ð
Condition de nationaliteÂ du proprieÂtaire)

(98/C 41/04)

(Langue de proceÂdure: le grec)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-62/96, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agents: M. Frank Benyon et Mme Maria Con-
dou Durande) contre ReÂpublique helleÂnique (agents: Mme

Aikaterini Samoni-Randou, assisteÂe de Mmes Evi Skanda-
lou et Stamatina Vodina), ayant pour objet de faire consta-
ter que, en maintenant en vigueur des dispositions leÂgislati-
ves limitant le droit aÁ l'immatriculation dans les registres
helleÂniques aux seuls bateaux appartenant aÁ des ressortis-
sants helleÂniques aÁ concurrence de plus de 50% ou aÁ des
personnes morales de droit helleÂnique dont les capitaux
sont deÂtenus aÁ concurrence de ce meÃme pourcentage par
des ressortissants helleÂniques, la ReÂpublique helleÂnique a
manqueÂ aux obligations qui lui incombent en vertu des
articles 6, 48, 52, 58 et 221 du traiteÂ ainsi que de
l'article 7 du reÁglement (CEE) no 1251/70 de la Commis-
sion du 29 juin 1970 relatif au droit des travailleurs de
demeurer sur le territoire d'un EÂ tat membre apreÁs y avoir
occupeÂ un emploi (2), et de l'article 7 de la directive 75/34/
CEE du Conseil du 17 deÂcembre 1974 relative au droit
des ressortissants d'un EÂ tat membre de demeurer sur le ter-
ritoire d'un autre EÂ tat membre apreÁs y avoir exerceÂ une
activiteÂ non salarieÂe (3), la Cour (cinquieÁme chambre),
composeÂe de MM. M. Wathelet, preÂsident de la premieÁre
chambre, faisant fonction de preÂsident de la cinquieÁme
chambre, J. C. Moitinho de Almeida, D. A. O. Edward, P.
Jann (rapporteur) et L. Sevón, juges; avocat geÂneÂral: M.
G. Tesauro; greffier: M. H. A. Rühl, administrateur princi-
pal, a rendu le 27 novembre 1997 un arreÃt dont le disposi-
tif est le suivant.

1) En maintenant en vigueur des dispositions leÂgislatives
limitant le droit aÁ l'immatriculation dans les registres
helleÂniques aux seuls bateaux appartenant aÁ des ressor-
tissants helleÂniques aÁ concurrence de plus de 50% ou
aÁ des personnes morales de droit helleÂnique dont les
capitaux sont deÂtenus aÁ concurrence de ce meÃme pour-
centage par des ressortissants helleÂniques, la ReÂpubli-
que helleÂnique a manqueÂ aux obligations qui lui
incombent en vertu des articles 6, 48, 52, 58 et 221 du

traiteÂ ainsi que de l'article 7 du reÁglement (CEE)
no 1251/70 de la Commission du 29 juin 1970 relatif
au droit des travailleurs de demeurer sur le territoire
d'un EÂ tat membre apreÁs y avoir occupeÂ un emploi, et
de l'article 7 de la directive 75/34/CEE du Conseil du
17 deÂcembre 1974 relative au droit des ressortissants
d'un EÂ tat membre de demeurer sur le territoire d'un
autre EÂ tat membre apreÁs y avoir exerceÂ une activiteÂ
non salarieÂe.

2) La ReÂpublique helleÂnique est condamneÂe aux deÂpens.

(1) JO C 158 du 1.6.1996.
(2) JO L 142 du 30.6.1970, p. 24.
(3) JO L 14 du 20.1.1975, p. 10.

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 27 novembre 1997

dans l'affaire C-137/96: Commission des CommunauteÂs
europeÂennes contre ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne (1)

(Manquement d'EÂ tat Ð Non-transposition de la directive
91/414/CEE du Conseil)

(98/C 41/05)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-137/96, Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agent: M. Klaus-Dieter Borchardt) contre
ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne (agents: M. Ernst Röder
et Mme Sabine Maaû), ayant pour objet de faire constater
que, en n'adoptant pas dans le deÂlai prescrit toutes les
dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et administratives
neÂcessaires aÁ la transposition en droit interne de la direc-
tive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant
la mise sur le marcheÂ des produits phytopharmaceu-
tiques (2), la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne a manqueÂ
aux obligations qui lui incombent en vertu du traiteÂ, la
Cour (cinquieÁme chambre), composeÂe de MM. C. Gul-
mann, preÂsident de chambre, M. Wathelet, J. C. Moitinho
de Almeida, J.-P. Puissochet (rapporteur) et L. Sevón,
juges; avocat geÂneÂral: M. A. La Pergola; greffier: M. R.
Grass, a rendu le 27 novembre 1997 un arreÃt dont le
dispositif est le suivant.

7.2.98 C 41/3Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



1) En n'adoptant pas dans le deÂlai prescrit toutes les
dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et administrati-
ves neÂcessaires aÁ la transposition en droit interne de la
directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
concernant la mise sur le marcheÂ des produits phyto-
pharmaceutiques, aÁ l'exception de l'article 10, para-
graphe 1, second tiret, la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Alle-
magne a manqueÂ aux obligations qui lui incombent en
vertu de cette directive.

2) La ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne est condamneÂe
aux deÂpens.

(1) JO C 180 du 22.6.1996.
(2) JO L 230 du 19.8.1991, p. 1.

ARREÃ T DE LA COUR

du 2 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-336/94 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Sozialgericht Hamburg): Eftalia Dafeki contre Lande-

sversicherungsanstalt Württemberg (1)

(Libre circulation des travailleurs Ð EÂ galiteÂ de traitement
Ð SeÂcuriteÂ sociale Ð ReÂglementation nationale accordant
une valeur probante diffeÂrente aux certificats d'eÂtat civil

selon qu'ils sont d'origine nationale ou eÂtrangeÁre)

(98/C 41/06)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-336/94, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Sozialgericht Hamburg (Allemagne) et ten-
dant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juridic-
tion entre Eftalia Dafeki et Landesversicherungsanstalt
Württemberg, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂ-
tation des articles 48 et 51 du traiteÂ au regard de disposi-
tions allemandes qui accordent une valeur probante diffeÂ-
rente aux certificats d'eÂtat civil selon qu'ils sont allemands
ou eÂtrangers, la Cour, composeÂe de MM. H. Ragnemalm,
preÂsident des quatrieÁme et sixieÁme chambres, faisant fonc-
tion de preÂsident, G. F. Mancini, J. C. Moitinho de
Almeida, J. L. Murray, D. A. O. Edward, J.-P. Puissochet,
G. Hirsch, P. Jann (rapporteur) et L. Sevón, juges; avocat
geÂneÂral: M. A. La Pergola; greffier: M. H. A. Rühl, admi-
nistrateur principal, a rendu le 2 deÂcembre 1997 un arreÃt
dont le dispositif est le suivant.

Dans les proceÂdures visant aÁ deÂterminer les droits aux pre-
stations sociales d'un travailleur migrant ressortissant

communautaire, les institutions nationales compeÂtentes en
matieÁre de seÂcuriteÂ sociale et les juridictions nationales
d'un EÂ tat membre sont tenues de respecter les certificats et
actes analogues relatifs aÁ l'eÂtat des personnes qui eÂmanent
des autoriteÂs compeÂtentes des autres EÂ tats membres, aÁ
moins que leur exactitude ne soit seÂrieusement eÂbranleÂe
par des indices concrets se rapportant au cas individuel en
cause.

(1) JO C 392 du 31.12.1994.

ARREÃ T DE LA COUR

du 2 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-188/95 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'éstre Landsret): Fantask A/S et autres contre Industri-

ministeriet (Erhvervsministeriet) (1)

(Directive 69/335/CEE Ð Droits d'enregistrement des
socieÂteÂs Ð DeÂlais proceÂduraux nationaux)

(98/C 41/07)

(Langue de proceÂdure: le danois)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-188/95, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'éstre Landsret (Danemark) et tendant aÁ obte-
nir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Fantask A/S et autres et Industriministeriet (Erhvervsmini-
steriet), une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation
de la directive 69/335/CEE du Conseil du 17 juillet 1969
concernant les impôts indirects frappant les rassemble-
ments de capitaux (2), telle que modifieÂe par la directive
85/303/CEE (3), la Cour, composeÂe de MM. G. C. Rodrí-
guez Iglesias, preÂsident, C. Gulmann, H. Ragnemalm et
M. Wathelet, preÂsidents de chambre, G. F. Mancini, J. C.
Moitinho de Almeida, P. J. G. Kapteyn, J. L. Murray,
D. A. O. Edward, J.-P. Puissochet (rapporteur), G. Hirsch,
P. Jann et L. Sevón, juges; avocat geÂneÂral: M. F. G. Jacobs;
greffier: M. H. von Holstein, greffier adjoint, a rendu le
2 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) L'article 12, paragraphe 1, point e), de la directive 69/
335/CEE du Conseil du 17 juillet 1969 concernant
les impôts indirects frappant les rassemblements de
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capitaux, telle que modifieÂe, en dernier lieu, par la
directive 85/303/CEE du Conseil du 10 juin 1985 doit
eÃtre interpreÂteÂ en ce sens que, pour reveÃtir un caracteÁre
reÂmuneÂratoire, les montants des droits percËus aÁ l'occa-
sion de l'immatriculation des socieÂteÂs anonymes et des
socieÂteÂs aÁ responsabiliteÂ limiteÂe et lors des augmenta-
tions de capital dont ces socieÂteÂs font l'objet doivent
eÃtre calculeÂs sur la base du seul coßt des formaliteÂs en
cause, eÂtant entendu que ces montants peuvent eÂgale-
ment couvrir les deÂpenses engendreÂes par des opeÂra-
tions mineures effectueÂes gratuitement. Pour calculer
ces montants, un EÂ tat membre est en droit de prendre
en compte l'ensemble des coßts lieÂs aux opeÂrations
d'enregistrement, y compris la fraction des frais geÂneÂ-
raux qui leur sont imputables. En outre, un EÂ tat
membre a la faculteÂ de preÂvoir des droits forfaitaires
et d'eÂtablir leurs montants pour une dureÂe indeÂtermi-
neÂe, deÁs lors qu'il s'assure, aÁ intervalles reÂguliers, que
ces montants continuent de ne pas deÂpasser le coßt
moyen des opeÂrations en cause.

2) Le droit communautaire s'oppose aÁ ce que des actions
en remboursement de droits percËus en violation de la
directive 69/335/CEE, telle que modifieÂe, puissent eÃtre
rejeteÂes au motif que l'imposition de ces droits a pro-
ceÂdeÂ d'une erreur excusable des autoriteÂs de l'EÂ tat
membre dans la mesure o� les droits en cause ont eÂteÂ
percËus pendant une longue peÂriode sans que ni celles-
ci ni les assujettis n'aient eÂteÂ conscients de leur illeÂga-
liteÂ.

3) En son eÂtat actuel, le droit communautaire n'interdit
pas aÁ un EÂ tat membre, qui n'a pas transposeÂ correcte-
ment la directive 69/335/CEE, telle que modifieÂe,
d'opposer aux actions en remboursement de droits per-
cËus en violation de cette directive un deÂlai de prescrip-
tion national qui court aÁ compter de la date d'exigibi-
liteÂ des droits en cause, deÁs lors qu'un tel deÂlai n'est
pas moins favorable pour les recours fondeÂs sur le
droit communautaire que pour les recours fondeÂs sur
le droit interne et qu'il ne rend pas pratiquement
impossible ou excessivement difficile l'exercice des
droits confeÂreÂs par l'ordre juridique communautaire.

4) Les dispositions combineÂes de l'article 10 et de
l'article 12, paragraphe 1, point e), de la directive 69/
335/CEE, telle que modifieÂe, engendrent des droits
dont les particuliers peuvent se preÂvaloir devant les
juridictions nationales.

(1) JO C 229 du 2.9.1995.
(2) JO L 249 du 3.10.1969, p. 25.
(3) JO L 156 du 15.6.1985, p. 23.

ARREÃ T DE LA COUR

(cinquieÁme chambre)

du 4 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-97/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'Oberlandesgericht Düsseldorf): Verband deutscher
Daihatsu-Händler eV contre Daihatsu Deutschland

GmbH (1)

(Droit des socieÂteÂs Ð Comptes annuels Ð Sanctions
preÂvues en cas de deÂfaut de publication Ð Article 6 de la

premieÁre directive 68/151/CEE du Conseil)

(98/C 41/08)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-97/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Oberlandesgericht Düsseldorf (Allemagne) et
tendant aÁ obtenir, dans le litige pendant devant cette juri-
diction entre Verband deutscher Daihatsu-Händler eV et
Daihatsu Deutschland GmbH, une deÂcision aÁ titre preÂjudi-
ciel sur l'interpreÂtation de l'article 6 de la premieÁre direc-
tive 68/151/CEE du Conseil du 9 mars 1968 tendant aÁ
coordonner, pour les rendre eÂquivalentes, les garanties qui
sont exigeÂes, dans les EÂ tats membres, des socieÂteÂs au sens
de l'article 58, deuxieÁme alineÂa, du traiteÂ, pour proteÂger
les inteÂreÃts tant des associeÂs que des tiers (2), la Cour (cin-
quieÁme chambre), composeÂe de MM. C. Gulmann, preÂsi-
dent de chambre, M. Wathelet (rapporteur), J. C. Moi-
tinho de Almeida, D. A. O. Edward et J.-P. Puissochet,
juges; avocat geÂneÂral: M. G. Cosmas; greffier: M. H. A.
Rühl, administrateur principal, a rendu le 4 deÂcembre
1997 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) L'article 6 de la premieÁre directive 68/151/CEE du
Conseil du 9 mars 1968 tendant aÁ coordonner, pour
les rendre eÂquivalentes, les garanties qui sont exigeÂes,
dans les EÂ tats membres, des socieÂteÂs au sens de
l'article 58, deuxieÁme alineÂa, du traiteÂ, pour proteÂger
les inteÂreÃts tant des associeÂs que des tiers, doit eÃtre
interpreÂteÂ en ce sens qu'il s'oppose aÁ la leÂgislation d'un
EÂ tat membre qui n'ouvre qu'aux associeÂs, aux creÂan-
ciers ainsi qu'au conseil central des repreÂsentants du
personnel ou au conseil des repreÂsentants du personnel
de la socieÂteÂ le droit de reÂclamer la sanction preÂvue
par ce droit national en cas de non-respect par une
socieÂteÂ des obligations en matieÁre de publiciteÂ des
comptes annuels eÂdicteÂes par la premieÁre directive 68/
151/CEE.

2) Une directive ne pouvant pas par elle-meÃme creÂer
d'obligations dans le chef d'un particulier et ne
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pouvant donc eÃtre invoqueÂe en tant que telle aÁ son
encontre, il n'y a pas lieu d'examiner si l'article 6 de la
premieÁre directive 68/151/CEE est doteÂ d'effet direct.

(1) JO C 145 du 18.5.1996.
(2) JO L 65 du 14.3.1968, p. 8.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 11 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-55/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de la corte d'appello di Milano): ProceÂdure gracieuse enga-

geÂe devant cette juridiction par Job Centre coop. arl (1)

(Libre prestation des services Ð ActiviteÂ de placement
des travailleurs Ð Exclusion des entreprises priveÂes Ð

Exercice de la puissance publique)

(98/C 41/09)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-55/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par la corte d'appello di Milano (Italie) et tendant aÁ
obtenir, dans la proceÂdure gracieuse (giuridizione volonta-
ria) engageÂe devant cette juridiction par Job Centre coop.
arl, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation des
articles 48, 49, 55, 56, 59, 60, 62, 66, 86 et 90 du traiteÂ,
la Cour (sixieÁme chambre), composeÂe de MM. R. Schint-
gen, preÂsident de la deuxieÁme chambre, faisant fonction de
preÂsident de la sixieÁme chambre, G. F. Mancini et P. J. G.
Kapteyn (rapporteur), juges; avocat geÂneÂral: M. M. B.
Elmer; greffier: Mme L. Hewlett, administrateur, a rendu le
11 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

Des bureaux publics de placement sont soumis aÁ l'interdic-
tion de l'article 86 du traiteÂ, tant que l'application de cette
disposition ne fait pas eÂchec aÁ la mission particulieÁre qui
leur a eÂteÂ impartie. L'EÂ tat membre, qui interdit toute acti-
viteÂ de meÂdiation et d'interposition entre demandes et
offres d'emploi, lorsqu'elle n'est pas exerceÂe par ces
bureaux, enfreint l'article 90, paragraphe 1, du traiteÂ, lor-
squ'il creÂe une situation dans laquelle les bureaux publics
de placement seront neÂcessairement ameneÂs aÁ contrevenir
aux dispositions de l'article 86 du traiteÂ. Il en est ainsi,
notamment, lorsque se trouvent reÂunies les conditions sui-
vantes:

Ð les bureaux publics de placement ne sont manifeste-
ment pas en mesure de satisfaire, pour tous genres
d'activiteÂs, la demande que preÂsente le marcheÂ du tra-
vail,

Ð l'exercice effectif des activiteÂs de placement par les
socieÂteÂs priveÂes est rendu impossible par le maintien en
vigueur de dispositions leÂgales interdisant ces activiteÂs
sous peine de sanctions peÂnales et administratives,

Ð les activiteÂs de placement en cause sont susceptibles de
s'eÂtendre aÁ des ressortissants ou aux territoires d'autres
EÂ tats membres.

(1) JO C 133 du 4.5.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 11 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-246/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'Office of the Industrial Tribunals and the Fair
Employment Tribunal): Mary Teresa Magorrian et Irene
Patricia Cunningham contre Eastern Health and Social
Services Board, Department of Health and Social

Services (1)

(EÂ galiteÂ des reÂmuneÂrations entre travailleurs masculins et
feÂminins Ð Article 119 du traiteÂ Ð Protocole no 2 annexeÂ
au traiteÂ sur l'Union europeÂenne Ð ReÂgimes profession-
nels de seÂcuriteÂ sociale Ð Exclusion des travailleurs aÁ
temps partiel d'un statut donnant droit aÁ certaines presta-
tions compleÂmentaires en ce qui concerne la pension de
vieillesse Ð Date aÁ partir de laquelle lesdites prestations

doivent eÃtre calculeÂes Ð DeÂlais proceÂduraux nationaux)

(98/C 41/10)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-246/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Office of the Industrial Tribunals and the Fair
Employment Tribunal, Belfast, et tendant aÁ obtenir, dans
le litige pendant devant cette juridiction entre Mary Teresa
Magorrian, Irene Patricia Cunningham et Eastern Health
and Social Services Board, Department of Health and
Social Services, une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'inter-
preÂtation de l'article 119 du traiteÂ, ainsi que du protocole
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no 2 relatif aÁ cette meÃme disposition, annexeÂ au traiteÂ sur
l'Union europeÂenne, la Cour (sixieÁme chambre), composeÂe
de MM. R. Schintgen, preÂsident de la deuxieÁme chambre,
faisant fonction de preÂsident de la sixieÁme chambre, G. F.
Mancini (rapporteur), P. J. G. Kapteyn, J. L. Murray et G.
Hirsch, juges; avocat geÂneÂral: M. G. Cosmas; greffier:
Mme L. Hewlett, administrateur, a rendu le 11 deÂcembre
1997 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Les peÂriodes de services des travailleurs travaillant aÁ
temps partiel et victimes d'une discrimination indirecte
fondeÂe sur le sexe doivent eÃtre prises en compte aÁ par-
tir du 8 avril 1976, date de l'arreÃt Defrenne (43/75),
aux fins du calcul des prestations compleÂmentaires
auxquelles ils ont droit.

2) Le droit communautaire s'oppose aÁ l'application aÁ une
demande fondeÂe sur l'article 119 du traiteÂ et visant aÁ
faire reconnaître le droit des demandeurs de s'affilier aÁ
un reÂgime professionnel de pensions d'une reÁgle natio-
nale selon laquelle les effets du droit dans le temps, en
cas de succeÁs du recours, sont limiteÂs aÁ une peÂriode
dont le point de deÂpart est situeÂ deux ans avant la date
d'introduction de ce meÃme recours.

(1) JO C 269 du 14.9.1996.

ARREÃ T DE LA COUR

(sixieÁme chambre)

du 16 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-104/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Hoge Raad der Nederlanden): Coöperatieve Rabobank
«Vecht en Plassengebied» BA contre Erik Aarnoud Min-

derhoud (curateur aÁ la faillite de Mediasafe BV) (1)

(Droit des socieÂteÂs Ð PremieÁre directive 68/151/CEE du
Conseil Ð Champ d'application Ð RepreÂsentation d'une
socieÂteÂ Ð Conflit d'inteÂreÃts Ð IncompeÂtence d'un admini-

strateur pour engager la socieÂteÂ)

(98/C 41/11)

(Langue de proceÂdure: le neÂerlandais)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-104/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Hoge Raad der Nederlanden et tendant aÁ
obtenir, dans le litige pendant devant cette juridiction entre
Coöperatieve Rabobank «Vecht en Plassengebied» BA et
Erik Aarnoud Minderhoud (curateur aÁ la faillite de Media-
safe BV), une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂta-
tion de l'article 9, paragraphe 1, de la premieÁre directive
68/151/CEE du Conseil du 9 mars 1968 tendant aÁ coor-
donner, pour les rendre eÂquivalentes, les garanties qui sont

exigeÂes, dans les EÂ tats membres, des socieÂteÂs au sens de
l'article 58, deuxieÁme alineÂa, du traiteÂ, pour proteÂger les
inteÂreÃts tant des associeÂs que des tiers (2), la Cour (sixieÁme
chambre), composeÂe de MM. H. Ragnemalm (rapporteur),
preÂsident de chambre, G. F. Mancini et P. J. G. Kapteyn,
juges; avocat geÂneÂral: M. A. La Pergola; greffier: Mme L.
Hewlett, administrateur, a rendu le 16 deÂcembre 1997 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

Le reÂgime d'opposabiliteÂ aux tiers des actes accomplis par
les membres d'organes sociaux dans la situation de conflit
d'inteÂreÃts avec la socieÂteÂ repreÂsenteÂe eÂchappe au cadre nor-
matif de la premieÁre directive 68/151/CEE du Conseil du
9 mars 1968 tendant aÁ coordonner, pour les rendre eÂquiva-
lentes, les garanties qui sont exigeÂes, dans les EÂ tats mem-
bres, des socieÂteÂs au sens de l'article 58, deuxieÁme alineÂa,
du traiteÂ, pour proteÂger les inteÂreÃts tant des associeÂs que
des tiers, et releÁve de la compeÂtence du leÂgislateur natio-
nal.

(1) JO C 145 du 18.5.1996.
(2) JO L 65 du 14.3.1968, p. 8.

ARREÃ T DE LA COUR

du 18 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-129/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
du Conseil d'EÂ tat de Belgique): Inter-Environnement

Wallonie ASBL contre ReÂgion wallonne (1)

(Directive 91/156/CEE Ð DeÂlai de transposition Ð Effets
Ð Notion de deÂchet)

(98/C 41/12)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire C-129/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par le Conseil d'EÂ tat de Belgique et tendant aÁ obte-
nir, dans les litiges pendant devant cette juridiction entre
Inter-Environnement Wallonie ASBL et ReÂgion wallonne,
une deÂcision aÁ titre preÂjudiciel sur l'interpreÂtation des
articles 5 et 189 du traiteÂ et de l'article 1er, point a), de la
directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975 rela-
tive aux deÂchets (2), telle que modifieÂe par la directive 91/
156/CEE (3), la Cour, composeÂe de MM. G. C. Rodríguez
Iglesias, preÂsident, C. Gulmann, H. Ragnemalm et R.
Schintgen, preÂsidents de chambre, G. F. Mancini, J. C.
Moitinho de Almeida, P. J. G. Kapteyn, J. L. Murray,
D. A. O. Edward, J.-P. Puissochet, G. Hirsch, P. Jann et
L. Sevón (rapporteur), juges; avocat geÂneÂral: M. F. G.
Jacobs; greffier: M. H. von Holstein, greffier adjoint, a
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rendu le 18 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est
le suivant.

1) Le simple fait qu'une substance est inteÂgreÂe, directe-
ment ou indirectement, dans un processus de produc-
tion industrielle ne l'exclut pas de la notion de deÂchet
au sens de l'article 1er, point a), de la directive 75/442/
CEE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux
deÂchets, telle que modifieÂe par la directive 91/156/
CEE du Conseil du 18 mars 1991.

2) Les articles 5, deuxieÁme alineÂa, et 189, troisieÁme ali-
neÂa, du traiteÂ ainsi que la directive 91/156/CEE im-
posent que, pendant le deÂlai de transposition fixeÂ par
la directive pour la mettre en úuvre, l'EÂ tat membre
destinataire de celle-ci s'abstienne de prendre des
dispositions de nature aÁ compromettre seÂrieusement la
reÂalisation du reÂsultat prescrit par cette directive.

(1) JO C 180 du 22.6.1996.
(2) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39.
(3) JO L 78 du 26.3.1991, p. 32.

ARREÃ T DE LA COUR
(cinquieÁme chambre)

du 18 deÂcembre 1997

dans l'affaire C-402/96 (demande de deÂcision preÂjudicielle
de l'Oberlandesgericht Frankfurt am Main): ProceÂdure
portant sur l'immatriculation au registre du commerce de
l'entreprise en formation European Information Techno-
logy Observatory, Europäische Wirtschaftliche Interessen-

vereinigung (1)

(Groupement europeÂen d'inteÂreÃt eÂconomique Ð DeÂnomi-
nation sociale)

(98/C 41/13)

(Langue de proceÂdure: l'allemand)

(Traduction provisoire; la traduction deÂfinitive sera publieÂe
au «Recueil de la jurisprudence de la Cour»)

Dans l'affaire C-402/96, ayant pour objet une demande
adresseÂe aÁ la Cour, en application de l'article 177 du
traiteÂ, par l'Oberlandesgericht Frankfurt am Main (Alle-
magne) et tendant aÁ obtenir, dans la proceÂdure pendante
devant cette juridiction et portant sur l'immatriculation au
registre du commerce de l'entreprise en formation Euro-
pean Information Technology Observatory, Europäische
Wirtschaftliche Interessenvereinigung, une deÂcision aÁ titre
preÂjudiciel sur l'interpreÂtation de l'article 5, point a), du
reÁglement (CEE) no 2137/85 du Conseil du 25 juillet 1985
relatif aÁ l'institution d'un groupement europeÂen d'inteÂreÃt
eÂconomique (GEIE) (2), la Cour (cinquieÁme chambre),
composeÂe de MM. C. Gulmann (rapporteur), preÂsident de
chambre, M. Wathelet, J. C. Moitinho de Almeida,
D. A. O. Edward et J.-P. Puissochet, juges; avocat geÂneÂral:
M. A. La Pergola; greffier: M. R. Grass, a rendu le
18 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

L'article 5, point a), du reÁglement (CEE) no 2137/85 du
Conseil du 25 juillet 1985 relatif aÁ l'institution d'un grou-

pement europeÂen d'inteÂreÃt eÂconomique (GEIE), doit eÃtre
interpreÂteÂ en ce sens que la deÂnomination d'un groupe-
ment europeÂen d'inteÂreÃt eÂconomique doit neÂcessairement
comporter les mots «groupement europeÂen d'inteÂreÃt eÂco-
nomique» ou le sigle «GEIE», tandis que les autres eÂleÂ-
ments qui doivent figurer dans sa deÂnomination peuvent
eÃtre imposeÂs par les dispositions de droit interne applica-
bles dans l'EÂ tat membre dans lequel ledit groupement a
son sieÁge.

(1) JO C 74 du 8.3.1997.
(2) JO L 199 du 31.7.1985, p. 1.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Bundesgerichtshof rendue le 17 juin 1997, dans

l'affaire Farmitalia Carlo Erba Srl
(Affaire C-392/97)

(98/C 41/14)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel, par
ordonnance du Bundesgerichtshof, rendue le 17 juin 1997,
dans l'affaire Farmitalia Carlo Erba Srl, et qui est parve-
nue au greffe de la Cour le 18 novembre 1997.

Le Bundesgerichtshof demande aÁ la Cour de justice de sta-
tuer sur les questions suivantes.

1) L'article 3, point b), du reÁglement (CEE) no 1768/92
du Conseil du 18 juin 1992 concernant la creÂation
d'un certificat compleÂmentaire de protection pour les
meÂdicaments (1) implique-t-il que le produit pour
lequel la deÂlivrance d'un certificat de protection est
solliciteÂe figure comme «composant actif» dans l'auto-
risation obtenue au titre de la leÂgislation pharmaceuti-
que?

En conseÂquence, la condition de l'article 3, point b),
n'est-elle pas remplie lorsque la deÂcision d'autorisation
indique comme «composant actif» un sel deÂtermineÂ
d'un principe actif, alors que la deÂlivrance d'un certifi-
cat de protection est demandeÂe pour la base libre et/ou
pour d'autres sels du principe actif?

2) Pour le cas o� il serait reÂpondu par la neÂgative aux
questions eÂnonceÂes au point 1:

Selon quels criteÁres convient-il d'appreÂcier si un pro-
duit au sens de l'article 3, point a), est proteÂgeÂ par un
brevet de base lorsque la deÂlivrance d'un certificat de
protection est demandeÂe pour la base libre d'un prin-
cipe actif, y compris tous sels de celui-ci, mais que le
brevet de base se borne aÁ eÂnoncer dans ses revendica-
tions la base libre de ce principe actif et mentionne en
outre, dans un exemple de reÂalisation, un sel deÂtermineÂ
de cette base libre? Convient-il de retenir le texte des
revendications du brevet de base ou l'eÂtendue de la
protection confeÂreÂe par celui-ci?

(1) JO L 182 du 2.7.1992, p. 1.
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Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Verwaltungsgericht Halle rendue le 1er octobre
1997 dans l'affaire Lidl-Fleischwerk Handelshof GmbH &

Co. KG contre Landkreis Burgenland

(Affaire C-393/97)

(98/C 41/15)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel, par
ordonnance du Verwaltungsgericht Halle, rendue le
1er octobre 1997, dans l'affaire Lidl-Fleischwerk Handels-
hof GmbH & Co. KG contre Landkreis Burgenland et par-
venue au greffe de la Cour le 19 novembre 1997.

Le Verwaltungsgericht Halle demande aÁ la Cour de justice
de statuer sur les questions suivantes.

1) Les reÁgles de l'Union europeÂenne et, notamment, la
directive 94/65/CE du Conseil (1) s'opposent-elles aÁ
une reÁgle nationale selon laquelle les produits obtenus
par le morcellement de la viande, comme la viande
hacheÂe ou raÃpeÂe, meÃme preÂpareÂs, ne peuvent eÃtre
commercialiseÂs que le jour de leur fabrication, dans la
mesure o� ils ne sont pas proposeÂs au consommateur
soit dans des emballages individuels eÂtiqueteÂs, soit
congeleÂs ou surgeleÂs?

2) En cas de reÂponse affirmative aÁ la premieÁre question,
ces reÁgles de l'Union europeÂenne trouvent-elles appli-
cation aussi au cas o� l'entreprise de fabrication est
situeÂe dans l'EÂ tat meÃme o� doit avoir lieu la consom-
mation des produits obtenus par le morcellement de la
viande, comme la viande hacheÂe ou raÃpeÂe?

(1) JO L 368 du 31.12.1994, p. 10.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Helsingin käräjäoikeus rendue le 5 novembre
1997 dans l'affaire Procureur de district contre Sami Lasse

Juhani Heinonen

(Affaire C-394/97)

(98/C 41/16)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel, par
ordonnance du Helsingin käräjäoikeus, rendue le 5 no-
vembre 1997, dans l'affaire Procureur de district contre
Sami Lasse Juhani Heinonen et parvenue au greffe de la
Cour le 25 novembre 1997.

Le Helsingin käräjäoikeus demande aÁ la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes.

1) Le reÁglement sur les franchises douanieÁres (1) ainsi que
la directive sur le trafic international des voyageurs (2)
peuvent-ils eÃtre interpreÂteÂs en ce sens qu'ils ne s'op-
posent pas aÁ ce que les EÂ tats membres imposent, pour
l'importation par les voyageurs de bieÁre et d'autres

boissons alcooliques, des restrictions nationales repo-
sant sur les raisons citeÂes au 9e consideÂrant du preÂam-
bule du reÁglement sur les franchises douanieÁres ainsi
qu'aÁ l'article 36 du traiteÂ, ou motiveÂes par d'autres rai-
sons impeÂratives d'inteÂreÃt geÂneÂral?

2) Les faits exposeÂs au titre IV, point 6, a) aÁ h), de
l'ordonnance de renvoi, qui ont motiveÂ les restrictions
deÂcideÂes par l'EÂ tat membre, sont-ils de nature aÁ rendre
ces dernieÁres compatibles avec le reÁglement et la direc-
tive citeÂs aÁ la premieÁre question?

3) Est-il possible de consideÂrer comme compatible avec le
reÁglement et la directive preÂciteÂs une reÁgle qui impose
une restriction aÁ l'importation par les voyageurs de
boissons alcooliques, en l'espeÁce aussi de bieÁre, en
fonction de la dureÂe du voyage?

(1) ReÁglement (CEE) no 918/83 du Conseil du 28 mars 1983 rela-
tif aÁ l'eÂtablissement du reÂgime communautaire des franchises
douanieÁres (JO L 105 du 23.4.1983, p. 1).

(2) Directive 69/169/CEE du Conseil du 28 mai 1969 concernant
l'harmonisation des dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et
administratives relatives aux franchises des taxes sur le chiffre
d'affaires et des accises percËues aÁ l'importation dans le trafic
international des voyageurs (JO L 133 du 4.6.1969, p. 6).

Demandes de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂes par ordon-
nances du Tribunal Superior de Justicia del País Vasco
(chambre du contentieux administratif), prononceÂes le
30 juillet 1997 dans les affaires: Administración del
Estado/Juntas Generales de Guipuzcoa et Diputación Foral
de Guipuzcoa, avec le Gobierno Vasco comme partie inter-
venante; Administración del Estado/Juntas Generales del
Territorio Histórico de Alava et Diputación Foral de
Alava, avec comme partie intervenante le Gobierno Vasco,
et Administración del Estado/Juntas Generales del Territo-
rio Histórico de Bizkaia, avec comme parties intervenantes

le Gobierno Vasco et la Diputación Foral de Bizkaia

(Affaires C-400/97, C-401/97 et C-402/97)

(98/C 41/17)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie de trois demandes de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel, par
ordonnances du Tribunal Superior de Justicia del País
Vasco (chambre du contentieux administratif), rendues le
30 juillet 1997 dans les affaires: Administración del
Estado/Juntas Generales de Guipuzcoa et Diputación Foral
de Guipuzcoa, avec, comme partie intervenante, le
Gobierno Vasco; Administración del Estado/Juntas Gene-
rales del Territorio Histórico de Alava et Diputación Foral
de Alava, avec comme partie intervenante le Gobierno
Vasco, et Administración del Estado/Juntas Generales del
Territorio Histórico de Bizkaia, avec, comme parties inter-
venantes, le Gobierno Vasco et la Diputación Foral de Biz-
kaia; ces ordonnances sont parvenues au greffe de la Cour
le 1er deÂcembre 1997.
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Le Tribunal Superior de Justicia del País Vasco demande aÁ
la Cour de justice de statuer sur la question suivante.

L'article 52 du traiteÂ doit-il eÃtre interpreÂteÂ en ce sens que
serait contraire aÁ cette disposition ainsi que, le cas eÂcheÂant,
aÁ l'article 92, paragraphe 1, dudit traiteÂ, une reÂglementa-
tion d'un territoire appartenant aÁ une CommunauteÂ auto-
nome d'un EÂ tat membre, relative aÁ des mesures fiscales
urgentes d'appui aÁ l'investissement et de promotion de
l'activiteÂ eÂconomique, dont cette reÂglementation fait beÂneÂ-
ficier les assujettis qui versent des impôts exclusivement aÁ
la treÂsorerie de ce territoire ou qui y ont leur domicile
fiscal ou qui y reÂalisent la majeure partie de leur chiffre
d'affaires ou encore qui, ayant leur domicile fiscal sur ce
territoire, ont au cours de l'exercice anteÂrieur reÂaliseÂ plus
de 25% de leur chiffre d'affaires total dans la Commu-
nauteÂ autonome, aÁ l'exclusion de toute autre personne
physique et morale reÂsidant dans le meÃme EÂ tat ou dans un
autre EÂ tat membre de la CommunauteÂ europeÂenne?

Recours introduit le 2 deÂcembre 1997 par Commission des
CommunauteÂs europeÂennes contre ReÂpublique portugaise

(Affaire C-404/97)

(98/C 41/18)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 2 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ contre la
ReÂpublique portugaise et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Dimitris
Triantafyllou et Mme Ana Maria Alves Vieira, membres du
service juridique, en qualiteÂ d'agents, et eÂlisant domicile aÁ
Luxembourg, au bureau de M. Carlos Gómez de la Cruz,
eÂgalement membre du service juridique, centre Wagner,
Kirchberg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð deÂclarer que, en ne supprimant pas et en ne reÂcupeÂrant
pas, dans les deÂlais fixeÂs, les aides dont EPAC
(Empresa para a AgroalimentacËaÄo e Cereais SA) a
indßment beÂneÂficieÂ, la ReÂpublique portugaise a man-
queÂ aux obligations qui lui incombent en vertu du
traiteÂ, en particulier en vertu de la deÂcision C(97)
2130 de la Commission du 9 juillet 1997,

Ð condamner la ReÂpublique portugaise aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

ConformeÂment aux articles 189 et 191 du traiteÂ, la ReÂpu-
blique portugaise aurait dß exeÂcuter la deÂcision preÂciteÂe de
la Commission, meÃme dans le cas o� la leÂgaliteÂ de cette
deÂcision lui paraissait douteuse. Dans l'affaire C-330/
97 (1), la ReÂpublique portugaise n'a pas invoqueÂ l'im-
possibiliteÂ absolue d'exeÂcuter la deÂcision, la situation de

liquidation de l'entreprise (qui n'eÂtait pas invoqueÂe aÁ ce
titre) ne constituant de toute facËon pas une impossibiliteÂ
absolue.

La persistance de la ReÂpublique portugaise aÁ ne pas se
conformer aux obligations deÂcoulant de la deÂcision preÂci-
teÂe est eÂgalement constitutive d'une violation de
l'article 93, paragraphe 3, du traiteÂ, eÂtant donneÂ que le
Portugal persiste aÁ ne pas respecter l'effet suspensif de la
disposition preÂciteÂe, destineÂe aÁ empeÃcher le paiement
d'aides incompatibles avec le marcheÂ commun, et, indirec-
tement, celui de l'article 93, paragraphe 2, du traiteÂ, qui
preÂvoit l'adoption des deÂcisions obligeant aÁ supprimer les
aides incompatibles.

(1) JO C 357 du 22.11.1997, p. 14.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Finanzgericht Bremen rendue le 7 octobre 1997
dans l'affaire Mövenpick Deutschland GmbH für das
Gastgewerbe, anciennement «Deutsche EIG» Einkaufs-
und Importges. für das Gastgewerbe mbH contre Haupt-

zollamt Bremen

(Affaire C-405/97)

(98/C 41/19)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel, par
ordonnance du Finanzgericht Bremen, rendue le 7 octobre
1997, dans l'affaire Mövenpick Deutschland GmbH für
das Gastgewerbe, anciennement «Deutsche EIG» Einkaufs-
und Importges. für das Gastgewerbe mbH contre Haupt-
zollamt Bremen et qui est parvenue au greffe de la Cour le
3 deÂcembre 1997.

Le Finanzgericht Bremen demande aÁ la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes.

1) Convient-il d'interpreÂter le tarif douanier commun
dans la version de l'annexe I du reÁglement (CEE)
no 2551/93 de la Commission du 10 aoßt 1993 modi-
fiant l'annexe I du reÁglement (CEE) no 2658/87 du
Conseil relatif aÁ la nomenclature tarifaire et statistique
et au tarif douanier commun (1) (nomenclature combi-
neÂe 1994), en ce sens qu'il faut classer sous la position
0802 des morceaux de noix communes seÂcheÂs, impor-
teÂs d'un pays tiers, qui, dans la CommunauteÂ, sont
congeleÂs dans un entrepôt douanier et qui, deÂcongeleÂs
par la suite, sont deÂdouaneÂs pour eÃtre mis en libre pra-
tique?

2) En cas de reÂponse neÂgative aÁ la premieÁre question:

L'article 522, paragraphe 3, du reÁglement (CEE)
no 2454/93 de la Commission (2), abrogeÂ en raison de
la nouvelle version de l'article 522 preÂvue par le reÁgle-
ment (CE) no 3254/94 de la Commission (3), eÂtait-il
invalide?
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3) En cas de reÂponse positive aÁ la deuxieÁme question:

Les dispositions combineÂes de l'article 522 et de
l'article 526, paragraphe 4, des dispositions d'appli-
cation du code des douanes, dans la version de
l'article 1er, points 16 et 18, du reÁglement (CE)
no 3254/94 sont-elles eÂgalement applicables aux deÂcla-
rations en douane anteÂrieures au 7 janvier 1995?

(1) JO L 241 du 27.9.1993, p. 1.
(2) JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.
(3) JO L 346 du 31.12.1994, p. 1.

Recours introduit le 4 deÂcembre 1997 par Commission
des CommunauteÂs europeÂennes contre Grand-DucheÂ de

Luxembourg

(Affaire C-406/97)

(98/C 41/20)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 4 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ contre le
Grand-DucheÂ de Luxembourg et formeÂ par la Commission
des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Michel
Nolin, membre du service juridique, en qualiteÂ d'agent,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de M. Carlos
Gómez de la Cruz, centre Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en ne prenant pas dans le deÂlai prescrit
les dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et admini-
stratives neÂcessaires pour se conformer aÁ la directive
93/7/CEE du Conseil du 15 mars 1993 relative aÁ la
restitution de biens culturels ayant quitteÂ illicitement le
territoire d'un EÂ tat membre (1) ou en ne communi-
quant pas aÁ la Commission lesdites dispositions, le
Grand-DucheÂ de Luxembourg a manqueÂ aux obliga-
tions qui lui incombent en vertu de ladite directive,

Ð condamner le Grand-DucheÂ de Luxembourg aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le caracteÁre obligatoire de l'article 189, paragraphe 3, du
traiteÂ CE, impose aux EÂ tats membres d'adopter les mesu-
res neÂcessaires aÁ la mise en úuvre des directives dont ils
sont les destinataires, avant l'expiration du deÂlai qui leur
est imparti aÁ cet effet. Dans la preÂsente affaire, le deÂlai a
expireÂ le 15 deÂcembre 1993, sans que le Grand-DucheÂ de
Luxembourg ait adopteÂ les mesures neÂcessaires.

(1) JO L 74 du 27.3.1993, p. 74.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance de l'Obersten Gerichtshofes, Autriche rendue le
22 octobre 1997 dans l'affaire Der Landesgrundverkehrs-
referent der Tiroler Landesregierung contre 1. Adolf Spar-
ber, 2. Firma Atelier Delta Entwurfs- und Planungsgesell-
schaft mbH in Liquidation, 3. Hans-Eberhard Junkersdorf

et 4. Maria-Margareta Junkersdorf
(Affaire C-407/97)

(98/C 41/21)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance de l'Obersten Gerichtshofes, Autriche rendue
le 22 octobre 1997 dans l'affaire Der Landesgrundver-
kehrsreferent der Tiroler Landesregierung contre 1. Adolf
Sparber, 2. Firma Atelier Delta Entwurfs- und Planungsge-
sellschaft mbH in Liquidation, 3. Hans-Eberhard Junkers-
dorf et 4. Maria-Margareta Junkersdorf et parvenue au
greffe de la Cour le 5 deÂcembre 1997.

L'Oberster Gerichtshof demande aÁ la Cour de justice de
statuer sur la question suivante.

L'article 70 de l'acte relatif aux conditions d'adheÂsion de
la ReÂpublique d'Autriche, de la ReÂpublique de Finlande et
du Royaume de SueÁde ainsi qu'aux adaptations des traiteÂs
sur lesquels est fondeÂe l'Union europeÂenne (acte d'adheÂ-
sion) (1), selon lequel, nonobstant les obligations preÂvues
par les traiteÂs sur lesquels l'Union europeÂenne est fondeÂe,
la ReÂpublique d'Autriche peut maintenir sa leÂgislation exis-
tante concernant les reÂsidences secondaires pendant une
peÂriode de cinq ans aÁ partir de la date d'adheÂsion
(1er janvier 1995) doit-il eÃtre interpreÂteÂ de telle sorte que
les dispositions transitoires preÂvues par l'article 40,
paragraphes 2 et 5 de la Tiroler Grundverkehrsgesetz (loi
relative aÁ l'acquisition et aÁ la vente de biens immobiliers
au Tyrol; ci-apreÁs TGVG) 1996, publieÂe au Landesgesetz-
blatt für Tirol no 61/1996, releÁvent de la notion de leÂgisla-
tion existante ou ces dispositions doivent-elles eÃtre consi-
deÂreÂes comme de nouvelles dispositions, deÁs lors que, en
application de l'arreÃt de la Verfassungsgerichthofes (Cour
constitutionnelle) autrichienne, il n'y avait pas lieu d'appli-
quer aÁ la preÂsente affaire les dispositions des TGVG anteÂ-
rieures?

(1) JO C 241 du 29.8.1994, p. 1.

Recours introduit le 5 deÂcembre 1997 par Commission
des CommunauteÂs europeÂennes contre Grand-DucheÂ de

Luxembourg
(Affaire C-409/97)

(98/C 41/22)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 5 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ contre le
Grand-DucheÂ de Luxembourg et formeÂ par la Commission
des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par Mme

Marie Wolfcarius, membre du service juridique, en qualiteÂ
d'agent, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de M.
Carlos Gómez de la Cruz, centre Wagner, Kirchberg.
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La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en ne prenant pas les dispositions leÂgi-
slatives, reÂglementaires et administratives pour se con-
former aÁ la directive 92/85/CEE du Conseil du 19 octo-
bre 1992 ayant pour objet la mise en úuvre de mesu-
res visant aÁ promouvoir l'ameÂlioration de la seÂcuriteÂ et
de la santeÂ des travailleuses enceintes, accoucheÂes ou
allaitantes au travail (1), le Grand-DucheÂ de Luxem-
bourg a manqueÂ aux obligations qui lui incombent en
vertu de cette directive,

Ð condamner le Grand-DucheÂ de Luxembourg aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments invoqueÂs sont analo-
gues aÁ ceux invoqueÂs dans l'affaire C-406/97 (2); le deÂlai
de transposition a expireÂ le 19 octobre 1994.

(1) JO L 348 du 28.11.1992, p. 1.
(2) Voir page 11 du preÂsent Journal officiel.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance de la Pretura circondariale di Bologna rendue le
29 novembre 1997 dans l'affaire E. D. Srl contre Italo

Fenocchio

(Affaire C-412/97)

(98/C 41/23)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance de la Pretura circondariale di Bologna rendue
le 29 novembre 1997 dans l'affaire E. D. Srl contre Italo
Fenocchio et parvenue au greffe de la Cour le 5 deÂcembre
1997.

La Pretura circondariale di Bologna demande aÁ la Cour de
justice de statuer sur la question suivante.

L'interdiction de prononcer une injonction de payer si la
signification au deÂbiteur doit eÃtre effectueÂe hors d'Italie ou
des territoires soumis aÁ la souveraineteÂ italienne, interdic-
tion preÂvue par l'article 633, dernier alineÂa, du code de
proceÂdure civile, doit-elle eÃtre consideÂreÂe comme une
restriction ou comme une mesure d'effet eÂquivalent,
susceptible d'entraver directement ou indirectement,
actuellement ou potentiellement, la libre circulation des
marchandises, des services et des capitaux, garantie par les
articles 34, 59 et 73 B du traiteÂ de Rome?

Recours introduit le 4 deÂcembre 1997 par Commission
des CommunauteÂs europeÂennes contre ReÂpublique feÂdeÂrale

d'Allemagne

(Affaire C-413/97)

(98/C 41/24)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 4 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ contre la
ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne et formeÂ par la Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M.
Richard B. Wainwright, conseiller juridique principal au
service juridique de la Commission, et Mme Karin Schreyer,
fonctionnaire nationale deÂtacheÂe aupreÁs du service juridi-
que de la Commission, et ayant eÂlu domicile aÁ Luxem-
bourg aupreÁs de M. Carlos Gómez de la Cruz, membre du
service juridique de la Commission, centre Wagner C 254,
Kirchberg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð la ReÂpublique feÂdeÂrale d'Allemagne a manqueÂ aux
obligations qui lui incombent en vertu de l'article 18
de la directive 93/7/CEE du Conseil, du 15 mars 1993,
relative aÁ la restitution de biens culturels ayant quitteÂ
illicitement le territoire d'un EÂ tat membre (1), en
n'ayant pas adopteÂ les dispositions leÂgislatives, reÂgle-
mentaires et administratives qui sont neÂcessaires pour
se conformer aÁ cette directive,

Ð la ReÂpublique feÂdeÂrale est condamneÂe aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et arguments principaux sont identiques aÁ
ceux invoqueÂs dans l'affaire C-406/97 (2).

(1) JO L 74 du 27.3.1993, p. 74.
(2) Voir page 11 du preÂsent Journal officiel.

Recours introduit le 5 deÂcembre 1997 par Commission des
CommunauteÂs europeÂennes contre Royaume d'Espagne

(Affaire C-414/97)

(98/C 41/25)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie, le 5 deÂcembre 1997, d'un recours dirigeÂ contre le
Royaume d'Espagne et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Miguel
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Díaz-Llanos La Roche, conseiller juridique, et M. Carlos
Gómez de la Cruz, membre du service juridique, en qualiteÂ
d'agents, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg au bureau de M.
Carlos Gómez de la Cruz, centre Wagner C 254.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð deÂclarer que, en consideÂrant comme exoneÂreÂes de la
taxe sur la valeur ajouteÂe (TVA) les importations et
acquisitions intracommunautaires d'armes, munitions
et mateÂriel aÁ usage exclusivement militaire, autres que
les aeÂronefs et les bateaux de guerre viseÂs aux points 23
et 25 de l'annexe F de la directive 77/388/CEE du
17 mai 1977 (1) malgreÂ l'article 2, paragraphe 2, et les
articles 28 bis, 14 et 28 quater, point B, de ladite
directive 77/388/CEE, le Royaume d'Espagne a man-
queÂ aux obligations qui lui incombent en vertu du
traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne,

Ð condamner le Royaume d'Espagne aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

L'article 2, paragraphe 2, et l'article 28 bis de la directive
77/388/CEE soumettent de facËon geÂneÂrale aÁ la TVA toutes
les importations et acquisitions intracommunautaires de
biens. Les articles 14 et 28 quater eÂtablissent une liste
commune des exoneÂrations que les EÂ tats membres doivent
Ð ou peuvent Ð accorder, en vue d'obtenir une percep-
tion uniforme des ressources propres des CommunauteÂs
dans tous les EÂ tats membres. Ces exoneÂrations, dont une
liste limitative est inscrite aux articles 14 et 28 quater,
n'en comportent aucune relative aux armements, muni-
tions et mateÂriel aÁ usage exclusivement militaire, sembla-
ble aÁ celle accordeÂe par la loi espagnole no 6/87.
L'article 28, paragraphe 3, point b), sur lequel se fonde le
Royaume d'Espagne, vise les EÂ tats membres qui, aÁ la date
d'entreÂe en vigueur de la directive, exoneÂraient certaines
opeÂrations de la TVA, en les autorisant aÁ maintenir cette
exoneÂration de manieÁre transitoire. EÂ tant donneÂ que ni
l'annexe XXXVI, ni aucune autre disposition de l'acte
relatif aux conditions d'adheÂsion du Royaume d'Espagne aÁ
la CommunauteÂ europeÂenne n'accordent un deÂlai au
Royaume d'Espagne, ce dernier a introduit le systeÁme de
TVA par la loi no 30/85 qui a pris plein effet aÁ partir du
1er janvier 1986. L'exoneÂration des importations ou des
acquisitions intracommunautaires de mateÂriel militaire n'a
pas eÂteÂ deÂcideÂe avant un an plus tard, avec toutefois effet
reÂtroactif aÁ la date aÁ laquelle la TVA a commenceÂ aÁ eÃtre
percËue en Espagne.

Il est vrai que la peÂriode transitoire viseÂe aÁ l'article 28 de
la directive 77/388/CEE a eÂteÂ initialement fixeÂe aÁ cinq ans
aÁ partir du 1er janvier 1978. Il est eÂgalement exact que, en
l'absence d'accord entre les EÂ tats membres reÂunis en Con-
seil, cette peÂriode transitoire a eÂteÂ prorogeÂe jusqu'aÁ l'heure
actuelle et que, en conseÂquence, les EÂ tats membres qui
consideÁrent comme exoneÂreÂes les opeÂrations viseÂes
aÁ l'annexe F peuvent continuer aÁ le faire. Toutefois ce

n'est incontestablement pas le cas du Royaume d'Espagne
jusqu'au 1er janvier 1993. AÁ partir de cette date, le
Royaume d'Espagne a obtenu l'autorisation d'accorder
une telle exoneÂration, mais seulement en ce qui concerne
les opeÂrations viseÂes aux points 23 et 25 de l'annexe F de
la directive 77/388/CEE.

(1) JO L 145 du 13.6.1977.

Recours introduit le 9 deÂcembre 1997 par la Commission
des CommunauteÂs europeÂennes contre la ReÂpublique

italienne

(Affaire C-415/97)

(98/C 41/26)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 9 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ contre la
ReÂpublique italienne et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Paolo
Stancanelli, membre de son service juridique, en qualiteÂ
d'agent, et ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg chez M. Car-
los Gómez de la Cruz, centre Wagner, Kirchberg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en n'ayant pas adopteÂ les dispositions
leÂgislatives, reÂglementaires et administratives neÂces-
saires pour se conformer aÁ la directive 93/7/CEE du
Conseil du 15 mars 1993 relative aÁ la restitution de
biens culturels ayant quitteÂ illicitement le territoire
d'un EÂ tat membre (1) ou en tout eÂtat de cause en
n'ayant pas communiqueÂ ces dispositions, la ReÂpubli-
que italienne a manqueÂ aux obligations qui lui incom-
bent en vertu de cette directive,

Ð condamner la ReÂpublique italienne aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

L'article 189 du traiteÂ CE, en vertu duquel la directive lie
tout EÂ tat membre destinataire quant au reÂsultat aÁ atteindre
implique l'obligation pour les EÂ tats membres de respecter
les deÂlais fixeÂs dans les directives pour leur transposition.
Ce deÂlai a expireÂ le 15 deÂcembre 1993 sans que la ReÂpu-
blique italienne ait adopteÂ les dispositions neÂcessaires pour
se conformer aÁ la directive mentionneÂe dans les conclu-
sions de la Commission.

(1) JO L 74 du 27.3.1993, p. 74.
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Recours introduit le 9 deÂcembre 1997 par Commission des
CommunauteÂs europeÂennes contre ReÂpublique italienne

(Affaire C-416/97)

(98/C 41/27)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 9 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ contre la
ReÂpublique italienne et formeÂ par la Commission des
CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par M. Francesco
P. Ruggeri Laderchi, membre du service juridique de la
Commission, en qualiteÂ d'agent, eÂlisant domicile aÁ Luxem-
bourg, aupreÁs de M. Carlos Gómez de la Cruz, centre
Wagner, Kirchberg.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en ne prenant pas les dispositions leÂgi-
slatives, reÂglementaires et administratives neÂcessaires
pour se conformer:

a) aÁ la directive 93/119/CE du Conseil du 22 deÂcem-
bre 1993 sur la protection des animaux au
moment de leur abattage ou de leur mise aÁ
mort (1);

b) aÁ la directive 94/42/CE du Conseil du 27 juillet
1994 modifiant la directive 64/432/CEE relative aÁ
des probleÁmes de police sanitaire en matieÁre
d'eÂchanges intracommunautaires d'animaux des
espeÁces bovine et porcine (2);

c) aÁ la directive 94/16/CE de la Commission du
22 avril 1994 modifiant la directive 74/63/CEE du
Conseil concernant les substances et produits indeÂ-
sirables dans l'alimentation des animaux (3);

d) aÁ la directive 93/118/CE du Conseil du 22 deÂcem-
bre 1993 modifiant la directive 85/73/CEE relative
au financement des inspections et contrôles sanitai-
res des viandes fraîches et des viandes de
volaille (4),

ou, en tout cas,

en ne communiquant pas ces dispositions, la ReÂpubli-
que italienne a manqueÂ aux obligations qui lui incom-
bent en vertu desdites directives,

Ð condamner la ReÂpublique italienne aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

L'article 189 du traiteÂ, en vertu duquel la directive lie tout
EÂ tat membre destinataire quant au reÂsultat aÁ atteindre,
implique l'obligation pour les EÂ tats membres de respecter
les deÂlais de transposition fixeÂs par les directives. Ce deÂlai

a expireÂ sans que la ReÂpublique italienne ait pris les dispo-
sitions neÂcessaires pour se conformer aux directives men-
tionneÂes dans les conclusions de la Commission.

(1) JO L 340 du 31.12.1993, p. 21.
(2) JO L 201 du 4.8.1994, p. 26.
(3) JO L 104 du 23.4.1994, p. 32.
(4) JO L 340 du 31.12.1993, p. 15.

Recours introduit le 9 deÂcembre 1997 par Commission
des CommunauteÂs europeÂennes contre le Grand-DucheÂ de

Luxembourg

(Affaire C-417/97)

(98/C 41/28)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie le 9 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ contre le
Grand-DucheÂ de Luxembourg et formeÂ par la Commission
des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂsenteÂe par Mme Chri-
stina Tufvesson, conseiller juridique, en qualiteÂ d'agent,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de M. Carlos
Gómez de la Cruz, centre Wagner, Kirchberg.

La Commission des CommunauteÂs europeÂennes conclut aÁ
ce qu'il plaise aÁ la Cour:

Ð constater que, en ne mettant pas en vigueur dans le
deÂlai prescrit toutes les dispositions leÂgislatives, reÂgle-
mentaires et administratives, comprenant d'eÂventuelles
sanctions, neÂcessaires pour se conformer aÁ la directive
93/22/CEE du 10 mai 1993, concernant les services
d'investissement dans le domaine des valeurs mobi-
lieÁres (1), le Grand-DucheÂ de Luxembourg a manqueÂ
aux obligations qui lui incombent en vertu de
l'article 31 de cette directive,

Ð condamner le Grand-DucheÂ de Luxembourg aux
deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le caracteÁre obligatoire de l'article 189, paragraphe 3, et
de l'article 5, paragraphe 1, du traiteÂ CE, impose aux
EÂ tats membres d'adopter les mesures neÂcessaires aÁ la mise
en úuvre des directives dont ils sont les destinataires avant
l'expiration du deÂlai qui leur est imparti aÁ cet effet. Ce
deÂlai a expireÂ le 1er juillet 1995, sans que le Grand-DucheÂ
de Luxembourg ait adopteÂ toutes les mesures neÂcessaires.

(1) JO L 141 du 11.6.1993, p. 27.
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Demande de deÂcision preÂjudicielle, preÂsenteÂe par ordon-
nance du Raad van State des Pays-Bas, rendue le
25 novembre 1997, dans l'affaire ARCO Chemie Neder-
land Ltd contre Minister van Volkshuisvesting, Ruimtelijke

Ordening en Milieubeheer

(Affaire C-418/97)

(98/C 41/29)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance du Raad van State des Pays-Bas, rendue le
25 novembre 1997, dans l'affaire ARCO Chemie Neder-
land Ltd contre Minister van Volkshuisvesting, Ruimtelijke
Ordening en Milieubeheer et qui est parvenue au greffe de
la Cour le 11 deÂcembre 1997.

Le Raad van State des Pays-Bas demande aÁ la Cour de jus-
tice de statuer sur les questions suivantes.

1) La simple circonstance que les LUWA-bottoms (1) sont
soumis aÁ une opeÂration mentionneÂe aÁ l'annexe II B de
la directive 75/442/CEE (2) permet-elle de conclure
qu'il s'agit de s'en deÂfaire et qu'il faut deÁs lors consideÂ-
rer ladite substance comme un deÂchet au sens de cette
directive?

2) Pour deÂterminer si l'utilisation de LUWA-bottoms
comme combustible revient aÁ s'en deÂfaire, faut-il se
demander:

a) si la socieÂteÂ percËoit les LUWA-bottoms comme un
deÂchet, eÂtant entendu que la possibiliteÂ de les valo-
riser comme combustible d'une manieÁre environne-
mentalement responsable sans traitement radical
reveÃt une importance?

b) si leur utilisation comme combustible peut eÃtre
assimileÂe aÁ un mode courant de valorisation des
deÂchets?

c) si cette utilisation porte sur un produit principal
ou sur un produit secondaire (un reÂsidu)?

(1) La substance «LUWA-bottoms» est l'un des produits reÂsultant
du proceÂdeÂ de fabrication utiliseÂ par l'appelante. Outre l'oxyde
de propyleÁne et l'alcool butylique tertiaire, ce proceÂdeÂ de fabri-
cation geÂneÁre un flux d'hydrocarbures contenant du molyb-
deÁne. Le molybdeÁne provient des catalyseurs qui sont utiliseÂs
pour produire de l'oxyde de propyleÁne. Le molybdeÁne est
extrait du flux d'hydrocarbures dans une installation ad hoc,
lequel processus geÂneÁre la substance que l'appelante nomme
des LUWA-bottoms. Ces LUWA-bottoms ont une valeur calo-
rique comprise entre 25 et 28 MJ/kg.

(2) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39.

Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par un arreÃt
de la Hof van Cassatie de Belgique, rendu le 4 deÂcembre
1997, dans l'affaire Leathertex Divisione Sintetici SpA

contre BVBA Bodetex
(Affaire C-420/97)

(98/C 41/30)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par un
arreÃt de la Hof van Cassatie de Belgique, rendu le 4 deÂ-
cembre 1997, dans l'affaire Leathertex Divisione Sintetici
SpA contre BVBA Bodetex et qui est parvenue au greffe de
la Cour le 11 deÂcembre 1997.

La Hof van Cassatie de Belgique demande aÁ la Cour de
justice de statuer sur la question suivante.

L'article 5, deÂbut, paragraphe 1 et l'article 2 de la conven-
tion concernant la compeÂtence judiciaire et l'exeÂcution des
deÂcisions en matieÁre civile et commerciale, dans la lecture
applicable ici, doivent-ils eÃtre compris en ce sens qu'une
requeÃte composeÂe reposant sur diffeÂrentes obligations
deÂcoulant d'un seul et meÃme contrat peut eÃtre soumise aÁ
un seul tribunal meÃme si, selon les reÁgles de renvoi de
l'EÂ tat du juge saisi, les obligations contractuelles sur les-
quelles s'appuie la requeÃte doivent eÃtre exeÂcuteÂes l'une
dans le pays du juge saisi et l'autre dans un autre EÂ tat
membre de l'Union europeÂenne, compte tenu du fait que
le juge saisi conclut, sur la base de la requeÃte qui lui a eÂteÂ
transmise, que les deux obligations qui se trouvent aÁ la
base de la requeÃte ne sont pas subordonneÂes l'une par rap-
port aÁ l'autre mais sont eÂquivalentes?

Demande de deÂcision preÂjudicielle, preÂsenteÂe par jugement
du tribunal de grande instance de Meaux (premieÁre
chambre), rendu le 13 novembre 1997, dans l'affaire
Yves Tarantik contre Direction des services fiscaux de

Seine-et-Marne
(Affaire C-421/97)

(98/C 41/31)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
jugement du tribunal de grande instance de Meaux (pre-
mieÁre chambre), rendu le 13 novembre 1997, dans l'affaire
Yves Tarantik contre Direction des services fiscaux de
Seine-et-Marne, et qui est parvenue au greffe de la Cour le
11 deÂcembre 1997.

Le tribunal de grande instance de Meaux (premieÁre
chambre) demande aÁ la Cour de justice de statuer sur la
question de savoir si en consideÂration de la date de reÂcep-
tion du veÂhicule Jaguar du demandeur, d'une puissance fis-
cale de 24 CV, immatriculeÂ 197 AT 77 et mis en circula-
tion le 11 avril 1979, eu eÂgard aux repreÂsentations gra-
phiques et aux eÂvolutions de la taxation preÂsenteÂes par le
demandeur, d'une part, et aux observations de l'adminis-
tration fiscale francËaise, d'autre part, le systeÁme de taxa-
tion appliqueÂ correspond aÁ des criteÁres objectifs exempts
de tout effet discriminatoire prohibeÂ par l'article 95 du
traiteÂ CE, et notamment:
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Ð si le coefficient de progressiviteÂ existant entre la
tranche dont releÁve un veÂhicule importeÂ de plus de
18 CV et la tranche dont releÁve un veÂhicule similaire
de 15-16 CV est ou non discriminatoire,

Ð si les circulaires du 28 deÂcembre 1956, du 23 deÂcembre
1977, du 24 juin 1987, du 12 janvier 1988, et du
20 septembre 1991, telles que valideÂes reÂtroactivement
par l'article 35 de la loi de finances rectificative du
22 juin 1993, ont pour effet de rendre la taxe discrimi-
natoire aÁ l'eÂgard des proprieÂtaires d'un veÂhicule non
homologueÂ en France, c'est-aÁ -dire reÂceptionneÂ aÁ titre
isoleÂ,

Ð si, dans l'affirmative, le proprieÂtaire d'un veÂhicule type
d'une puissance exceÂdant 100 kW pourrait s'en preÂva-
loir pour soutenir, par application des principes geÂneÂ-
raux du droit communautaire tels que l'eÂgaliteÂ devant
les charges publiques et les dispositions de la conven-
tion europeÂenne des droits de l'homme et de ses proto-
coles, que la taxe est indue puisque discriminatoire et
ineÂgalitaire.

Demande de deÂcision preÂjudicielle, preÂsenteÂe par ordon-
nance du Juzgado de Primera Instancia no 22 de Valencia,
rendue le 11 novembre 1997 dans l'affaire Travel Vac SL

et Manuel JoseÂ Antelm Sanchís

(Affaire C-423/97)

(98/C 41/32)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision preÂjudicielle par ordon-
nance du Juzgado de Primera Instancia no 22 de Valencia,
rendue le 11 novembre 1997 dans l'affaire Travel Vac SL
et Manuel JoseÂ Antelm Sanchís, et qui est parvenue au
greffe de la Cour le 15 deÂcembre 1997.

Le Juzgado de Primera Instancia no 22 de Valencia
demande aÁ la Cour de statuer sur les questions suivantes.

1) Le contrat d'acquisition d'un droit d'utilisation aÁ
temps partiel d'un bien immobilier en geÂneÂral, et, en
particulier, celui dont il s'agit en l'espeÁce (p. 76 du
dossier), doit-il eÃtre consideÂreÂ comme un des cas aux-
quels la directive (1) ne s'applique pas, conformeÂment
aÁ son article 3, paragraphe 2, point a)?

2) AÁ supposer que le contrat en cause soit exclu du
champ d'application de la directive en vertu de l'article
preÂciteÂ et eu eÂgard au fait que ce contrat porte sur
l'acquisition d'un droit d'utilisation aÁ temps partiel, le
fait qu'il ne concerne pas seulement un bien immobi-
lier, mais qu'il contient eÂgalement des clauses relatives
aÁ des prestations de services et aÁ d'autres obligations
au sens propre (clause 3), qui ont une valeur supeÂ-
rieure aÁ celle du bien immobilier (puisque la valeur de
celui-ci s'eÂleÁve aÁ 285 000 pesetas espagnoles et la

valeur totale du contrat aÁ 1 090 000 pesetas espa-
gnoles), peut-il ou non faire obstacle aÁ cette exclusion
eÂventuelle?

3) Le complexe touristique composeÂ d'appartements fai-
sant l'objet des droits d'utilisation aÁ temps partiel et
situeÂ dans la ville de Denia, dans lequel le consomma-
teur a eÂteÂ inviteÂ, entre-t-il dans le champ d'application
de l'article 1er, paragraphe 1, premier tiret, de la direc-
tive preÂciteÂe, compte tenu du fait que l'entreprise Tra-
vel Vac SL a son sieÁge aÁ Valence, calle Professor Bel-
traÂn BaÂguena no 5?

4) Le droit de renonciation, consacreÂ par l'article 5,
paragraphe 1, de la directive en faveur du consomma-
teur, trouve-t-il sa justification dans la preÂsomption
que la volonteÂ de l'acheteur consommateur a eÂteÂ
influenceÂe ou manipuleÂe du fait des circonstances
eÂnonceÂes aÁ l'article 1er de la directive; dans l'affirma-
tive, dans quelle mesure cette justification du droit de
renonciation, proteÂgeÂ par la directive, deÂcoule-t-elle du
dol geÂneÂral du vendeur, qui emploie «des paroles ou
des manúuvres insidieuses, utiliseÂes par une des parties
et qui induisent l'autre partie aÁ conclure un contrat
que, sinon, elle n'aurait pas conclu» (article 1269 du
code civil espagnol), et, en geÂneÂral, du consentement
libre et neÂcessaire (articles 1254, 1258, 1261 et sui-
vants du code civil espagnol)?

5) La notification viseÂe aÁ l'article 5, paragraphe 1, de la
directive doit-elle eÃtre effectueÂe de manieÁre expresse
ou, le cas eÂcheÂant, la renonciation peut-elle consister
dans des actes deÂpourvus d'ambiguïteÂ, comme cela a
eÂteÂ le cas en l'espeÁce puisque le consommateur ne s'est
pas preÂsenteÂ dans le deÂlai preÂvu et convenu aÁ la ban-
que pour signer l'acte de confirmation, aÁ savoir le
17 septembre 1996, trois jours apreÁs la signature du
contrat qui figure aÁ la page 76 du dossier, et qu'il a
confirmeÂ ce comportement en se rendant, ce meÃme
17 septembre 1996, dans les bureaux du vendeur aÁ
Valence, o� il a dit expresseÂment que «tout est sans
effet et les documents signeÂs par lui doivent lui eÃtre
restitueÂs»?

6) Les remboursements, restitutions et autres effets, aux-
quels le vendeur peut preÂtendre en vertu de l'article 7
dans le cas o� le consommateur a fait usage de son
droit de renonciation au titre de l'article 5 de la direc-
tive, sont-ils compatibles avec la clause relative aÁ une
«indemnisation pour dommage causeÂ au vendeur»
d'un montant forfaitaire Ð fixeÂ aÁ 25% du prix total
de la transaction Ð, telle que preÂvue par la clause 4
du contrat (p. 76 verso du dossier)?

(1) Directive 85/577/CEE du Conseil du 20 deÂcembre 1985 con-
cernant la protection des consommateurs dans le cas de con-
trats neÂgocieÂs en dehors des eÂtablissements commerciaux (JO
L 372 du 31.12.1985, p. 31).
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Demande de deÂcision preÂjudicielle preÂsenteÂe par ordon-
nance du Landgericht Düsseldorf rendue le 8 deÂcembre
1997 dans l'affaire Salomone Haim contre Kassenzahn-

ärztliche Vereinigung Nordrhein
(Affaire C-424/97)

(98/C 41/33)

La Cour de justice des CommunauteÂs europeÂennes a eÂteÂ
saisie d'une demande de deÂcision aÁ titre preÂjudiciel par
ordonnance du Landgericht Düsseldorf Ð chambre civile
2 b Ð rendue le 8 deÂcembre 1997 dans l'affaire Salomone
Haim contre Kassenzahnärztliche Vereinigung Nordrhein
et parvenue au greffe de la Cour le 15 deÂcembre 1997.

Le Landgericht Düsseldorf demande aÁ la Cour de justice
de statuer sur les questions suivantes.

1) Lorsque, en faisant application du droit national dans
le cadre d'une deÂcision individuelle, un fonctionnaire
d'un organisme de droit public juridiquement indeÂpen-
dant d'un EÂ tat membre viole des dispositions de droit

communautaire primaire, la responsabiliteÂ de l'orga-
nisme de droit public peut-elle eÃtre engageÂe en plus de
celle de l'EÂ tat membre?

2) Dans l'affirmative, y a-t-il violation caracteÂriseÂe du
droit communautaire dans le cas o� un fonction-
naire national a appliqueÂ des dispositions nationales
contraires au droit communautaire ou a appliqueÂ le
droit national de manieÁre non conforme au droit
communautaire, du simple fait que le fonctionnaire
n'avait pas de marge d'appreÂciation lors de sa deÂci-
sion?

3) Les instances compeÂtentes d'un EÂ tat membre sont-elles
autoriseÂes aÁ soumettre le conventionnement d'un res-
sortissant d'un autre EÂ tat membre, habiliteÂ aÁ exercer
dans cet EÂ tat membre et ne disposant d'aucun diplôme
citeÂ dans l'article 3 de la directive 78/686/CEE (1), aÁ la
condition que ce ressortissant ait les connaissances lin-
guistiques neÂcessaires aÁ l'exercice de sa profession dans
le pays d'eÂtablissement?

(1) JO L 233 du 24.8.1978, p. 1.

TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE
du 16 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-19/97: Claude Richter contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð CongeÂ de convenance personnelle Ð
ReÂinteÂgration Ð Lieu d'affectation Ð Devoir de solli-
citude Ð Principe de bonne administration Ð Recours

en indemniteÂ)

(98/C 41/34)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-19/97, Claude Richter, fonctionnaire de la
Commission des CommunauteÂs europeÂennes, demeurant aÁ
Luxembourg, repreÂsenteÂ par Mes Jean-NoeÈl Louis, Thierry
Demaseure et Ariane Tornel, avocats au barreau de Bru-
xelles, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de la
Fiduciaire Myson SARL, 30, rue de Cessange, contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (agent: M.
Julian Currall), ayant pour objet un recours visant aÁ
l'indemnisation du preÂjudice que le requeÂrant estime avoir
subi du fait que la Commission ne l'a pas reÂinteÂgreÂ, aÁ
l'expiration de son congeÂ de convenance personnelle, au
premier emploi vacant de sa cateÂgorie et de son grade,
pour lequel il posseÂdait les aptitudes requises, violant ainsi
l'article 40, paragraphe 4, point d), du statut des fonction-
naires des CommunauteÂs europeÂennes, le Tribunal (troi-
sieÁme chambre), composeÂ de Mme V. Tiili, preÂsident, et de
MM. C. P. BrieÈt et A. Potocki, juges; greffier: Mme B. Pas-
tor, administrateur principal, a rendu le 16 deÂcembre 1997
un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chaque partie supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 94 du 22.3.1997.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 17 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-121/95: European Fertilizer Manufacturers
Association (EFMA) contre Conseil de l'Union euro-

peÂenne (1)

(Droits antidumping Ð PreÂjudice Ð Droits de la deÂfense)

(98/C 41/35)

(Langue de proceÂdure: l'anglais)

Dans l'affaire T-121/95, European Fertilizer Manufactu-
rers Association (EFMA), eÂtablie aÁ Zurich (Suisse), repreÂ-
senteÂe initialement par Mes Dominique Voillemot et
Hubert de Broca, puis par Mes Voillemot et Olivier Prost,
avocats au barreau de Paris, ayant eÂlu domicile aÁ Luxem-
bourg en l'eÂtude de Mes Loesch et Wolter, 11, rue Goethe,
contre Conseil de l'Union europeÂenne (agents: MM. Yves
Cretien, Antonio Tanca, Hans-Jürgen Rabe et Georg M.
Berrisch), soutenu par Commission des CommunauteÂs
europeÂennes (agent: M. Nicholas Khan), ayant pour objet
une demande d'annulation de l'article 1er du reÁglement
(CE) no 477/95 du Conseil du 16 janvier 1995 modifiant
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les mesures antidumping deÂfinitives applicables aux impor-
tations dans la CommunauteÂ d'ureÂe originaire de
l'ancienne Union sovieÂtique et abrogeant les mesures anti-
dumping applicables aux importations dans la Commu-
nauteÂ d'ureÂe originaire de l'ancienne TcheÂcoslovaquie (2),
le Tribunal (quatrieÁme chambre eÂlargie), composeÂ de M.
K. Lenaerts, preÂsident, et de Mme P. Lindh, MM. J. Azizi,
J. D. Cooke et M. Jaeger, juges; greffier: Mme B. Pastor,
administrateur principal, a rendu le 17 deÂcembre 1997 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) La requeÂrante supportera ses propres deÂpens ainsi que
les deÂpens du Conseil.

3) La Commission supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 189 du 22.7.1995.
(2) JO L 49 du 4.3.1995, p. 1.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 17 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-166/95: Mary Karagiozopoulou contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Concours interne de passage de la cateÂ-
gorie C aÁ la cateÂgorie B Ð DeÂcision du jury constatant
l'eÂchec de candidats aÁ l'eÂpreuve orale Ð Principe d'eÂgaliteÂ

de traitement Ð AppreÂciation du jury)

(98/C 41/36)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-166/95, Mary Karagiozopoulou, fonction-
naire de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes,
demeurant aÁ Bruxelles, repreÂsenteÂe par Mes Ariane Tornel
et Thierry Demaseure, et lors de la proceÂdure orale, par
Me Jean-NoeÈl Louis, avocats au barreau de Bruxelles,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de la Fiduciaire
Myson SARL, 30, rue de Cessange, contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes (agent: M. Gianluigi Valse-
sia), ayant pour objet une demande d'annulation de la
deÂcision du jury du concours interne COM/B/9/93 d'attri-
buer aÁ la requeÂrante, pour l'eÂpreuve orale, une note infeÂ-
rieure au minimum requis et de ne pas l'inscrire sur la liste
d'aptitude, le Tribunal (quatrieÁme chambre), composeÂ de
M. K. Lenaerts, preÂsident, et de Mme P. Lindh et M. J. D.

Cooke, juges; greffier: M. A. Mair, administrateur, a rendu
le 17 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 268 du 14.10.1995.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 17 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-216/95: Ana María Moles García OrtuÂ zar
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Concours interne de passage de la cateÂ-
gorie C aÁ la cateÂgorie B Ð DeÂcision du jury constatant
l'eÂchec de candidats aÁ l'eÂpreuve orale Ð PorteÂe de l'obliga-

tion de motivation Ð AppreÂciation du jury)

(98/C 41/37)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-216/95, Ana María Moles García OrtuÂ zar,
fonctionnaire de la Commission des CommunauteÂs euro-
peÂennes, demeurant aÁ Bruxelles, repreÂsenteÂe par Me Marc-
Albert Lucas, avocat au barreau de LieÁge, ayant eÂlu domi-
cile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Evelyne Korn, 21, rue
de Nassau, contre Commission des CommunauteÂs euro-
peÂennes (agents: M. Gianluigi Valsesia et Mme Ana Maria
Alves Vieira), ayant pour objet une demande d'annulation,
d'une part, de la deÂcision du jury du concours interne
COM/B/9/93 de ne pas inscrire la requeÂrante sur la liste
d'aptitude et, d'autre part, de l'avis dudit concours, le Tri-
bunal (quatrieÁme chambre), composeÂ de M. K. Lenaerts,
preÂsident, et de Mme P. Lindh et M. J. D. Cooke, juges;
greffier: M. A. Mair, administrateur, a rendu le 17 deÂcem-
bre 1997 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 16 du 20.1.1996.
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ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 17 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-217/95: Lucia Passera contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Concours interne de passage de la cateÂ-
gorie C aÁ la cateÂgorie B Ð DeÂcision du jury constatant
l'eÂchec de candidats aÁ l'eÂpreuve orale Ð PorteÂe de l'obliga-

tion de motivation Ð AppreÂciation du jury)

(98/C 41/38)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-217/95, Lucia Passera, fonctionnaire de la
Commission des CommunauteÂs europeÂennes, demeurant aÁ
Overijse (Belgique), repreÂsenteÂe par Me Marc-Albert
Lucas, avocat au barreau de LieÁge, ayant eÂlu domicile aÁ
Luxembourg en l'eÂtude de Me Evelyne Korn, 21, rue de
Nassau, contre Commission des CommunauteÂs europeÂen-
nes (agents: M. Gianluigi Valsesia et Mme Ana Maria Alves
Vieira), ayant pour objet une demande d'annulation, d'une
part, de la deÂcision du jury du concours interne COM/B/9/
93 de ne pas inscrire la requeÂrante sur la liste d'aptitude
et, d'autre part, de l'avis dudit concours, le Tribunal (qua-
trieÁme chambre), composeÂ de M. K. Lenaerts, preÂsident, et
de Mme P. Lindh et M. J. D. Cooke, juges; greffier: M. A.
Mair, administrateur, a rendu le 17 deÂcembre 1997 un
arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 16 du 20.1.1996.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 17 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-225/95: Fotini Chiou contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Concours interne de passage de la cateÂ-
gorie C aÁ la cateÂgorie B Ð DeÂcision du jury constatant
l'eÂchec de candidats aÁ l'eÂpreuve orale Ð Concordance
entre la reÂclamation et la requeÃte Ð Principe d'eÂgaliteÂ de
traitement entre hommes et femmes Ð Principe de non-

discrimination Ð AppreÂciation du jury)

(98/C 41/39)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-225/95, Fotini Chiou, fonctionnaire de la
Commission des CommunauteÂs europeÂennes, demeurant aÁ
Bruxelles, repreÂsenteÂe par Me Lucas Vogel, avocat au bar-
reau de Bruxelles, ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en
l'eÂtude de Me Christian Kremer, 8-10, rue Mathias Hardt,
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes
(agents: Mme Ana Maria Alves Vieira et M. Fabrizio Min-
neci et, lors de la proceÂdure orale, M. Gianluigi Valsesia),
ayant pour objet une demande d'annulation de la deÂcision

du jury du concours interne COM/B/9/93 d'attribuer aÁ la
requeÂrante, pour l'eÂpreuve orale, une note infeÂrieure au
minimum requis et de ne pas l'inscrire sur la liste d'apti-
tude, le Tribunal (quatrieÁme chambre), composeÂ de M. K.
Lenaerts, preÂsident, et de Mme P. Lindh et M. J. D. Cooke,
juges; greffier: M. A. Mair, administrateur, a rendu le
17 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est le sui-
vant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 77 du 16.3.1996.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 18 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-12/94: FreÂdeÂric Daffix contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð ReÂvocation Ð Pourvoi Ð Renvoi au
Tribunal Ð ReÂaliteÂ des faits Ð Charge de la preuve Ð
Abus du pouvoir discreÂtionnaire Ð Erreur manifeste
d'appreÂciation Ð Droits de la deÂfense Ð Article 7 de

l'annexe IX du statut)

(98/C 41/40)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-12/94, FreÂdeÂric Daffix, ancien fonction-
naire de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes,
demeurant aÁ Bruxelles, repreÂsenteÂ par Mes Georges Van-
dersanden et Laure Levi, avocats au barreau de Bruxelles,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de la Fiduciaire
Myson SARL, 30, rue de Cessange, contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes (agents: MM. Dimitrios
Gouloussis et Benoît Cambier), ayant pour objet une
demande d'annulation de la deÂcision de la Commission du
18 mars 1993 portant reÂvocation du requeÂrant et, en tant
que de besoin, de la deÂcision implicite de rejet de sa reÂcla-
mation, le Tribunal (troisieÁme chambre), composeÂ de M.
B. Vesterdorf, preÂsident, et de MM. C. P. BrieÈt et A.
Potocki, juges; greffier: M. A. Mair, administrateur, a
rendu le 18 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est
le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chaque partie supportera la totaliteÂ de ses propres
deÂpens affeÂrents aux proceÂdures devant le Tribunal et
la Cour.

(1) JO C 59 du 26.2.1994.
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ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 18 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-90/95: Walter Gill contre Commission des
CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Examens meÂdicaux Ð Non-communi-
cation de donneÂes sur l'eÂtat de santeÂ Ð Droit de tenir son

eÂtat de santeÂ secret)

(98/C 41/41)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-90/95, Walter Gill, ancien fonctionnaire
de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, repreÂ-
senteÂ par Mes Jean-NoeÈl Louis, Thierry Demaseure et
Ariane Tornel, avocats au barreau de Bruxelles, ayant eÂlu
domicile aÁ Luxembourg aupreÁs de la Fiduciaire Myson
SARL, 30, rue de Cessange, contre Commission des Com-
munauteÂs europeÂennes (agents: MM. Julian Currall et
Jean-Luc Fagnart), ayant pour objet la reÂparation du dom-
mage subi par le requeÂrant du fait des fautes de service
preÂtendument commises par l'administration de la deÂfen-
deresse, le Tribunal (premieÁre chambre), composeÂ de M.
A. Saggio, preÂsident, et de Mme V. Tiili et M. R. M.
Moura Ramos, juges; greffier: M. J. Palacio GonzaÂ lez,
administrateur, a rendu le 18 deÂcembre 1997 un arreÃt dont
le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chaque partie supportera ses propres deÂpens.

3) Le requeÂrant supportera les honoraires de l'expert.

(1) JO C 137 du 3.6.1995.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 18 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-142/95: Jean-Louis Delvaux contre Com-
mission des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Promotion Ð Examen comparatif
des meÂrites Ð Rapport de notation Ð Motivation Ð Con-
ditions identiques de carrieÁre Ð Discrimination en raison

de la nationaliteÂ)

(98/C 41/42)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Dans l'affaire T-142/95, Jean-Louis Delvaux, fonctionnaire
de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, demeu-
rant aÁ Rhode-Saint-GeneÁse (Belgique), repreÂsenteÂ par
Me Nicholas LhoeÈst, avocat au barreau de Bruxelles, ayant

eÂlu domicile aÁ Uebersyren (Luxembourg) aupreÁs de M.
Jean-Pascal Lange, 40, rue de Syre, contre Commission
des CommunauteÂs europeÂennes (agents: MM. Julian Cur-
rall et Denis Waelbroeck), ayant pour objet une demande
tendant, en premier lieu, aÁ l'annulation de deux deÂcisions
de la Commission, publieÂes dans les Informations admini-
stratives no 858 du 2 septembre 1994 et no 859 du 8 sep-
tembre 1994, au motif qu'elles ne mentionnaient le nom
du requeÂrant ni sur la liste des fonctionnaires jugeÂs les
plus meÂritants pour obtenir une promotion au grade LA 4
ni sur celle des fonctionnaires effectivement promus au
grade LA 4 au titre de l'exercice 1994, en second lieu, aÁ
l'annulation de la deÂcision de la Commission du 3 avril
1995 portant rejet de la reÂclamation du requeÂrant et, en
troisieÁme lieu, aÁ la condamnation de la partie deÂfenderesse
au paiement d'une indemniteÂ de 100 000 francs belges en
reÂparation du preÂjudice moral subi du fait de l'irreÂgulariteÂ
de la proceÂdure de promotion, le Tribunal (cinquieÁme
chambre), composeÂ de M. R. García-Valdecasas, preÂsident,
et de MM. J. Azizi et M. Jaeger, juges; greffier: M. J. Pala-
cio GonzaÂ lez, administrateur, a rendu le 18 deÂcembre
1997 un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) Le recours est rejeteÂ.

2) Chacune des parties supportera ses propres deÂpens.

(1) JO C 248 du 23.9.1995.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 18 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-222/95: Antonio Angelini contre Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Changement de lieu d'affectation Ð
Retour au lieu d'affectation d'origine Ð IndemniteÂ

d'installation)

(98/C 41/43)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

Dans l'affaire T-222/95, Antonio Angelini, fonctionnaire
de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, en
poste aÁ l'eÂtablissement d'Ispra du Centre commun de
recherche, repreÂsenteÂ par Me Giuseppe Marchesini, avocat
aupreÁs de la Cour de cassation de la ReÂpublique italienne,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Ernest
Arendt, 8-10, rue Mathias Hardt, contre Commission des
CommunauteÂs europeÂennes (agent: M. Gianluigi Valsesia),
ayant pour objet une demande d'annulation de la deÂcision
de la Commission portant refus de versement au requeÂrant
d'une indemniteÂ d'installation aÁ l'occasion du retour de ce
dernier aÁ son lieu d'affectation initial, apreÁs une peÂriode
d'affectation en dehors de son institution, le Tribunal (pre-
mieÁre chambre), composeÂ de M. A. Saggio, preÂsident, et
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de Mme V. Tiili et M. R. M. Moura Ramos, juges; greffier:
M. A. Mair, administrateur, a rendu le 18 deÂcembre 1997
un arreÃt dont le dispositif est le suivant.

1) La deÂcision de la Commission, communiqueÂe par note
du 17 mai 1995, refusant au requeÂrant le paiement de
l'indemniteÂ d'installation, est annuleÂe.

2) La Commission est condamneÂe aÁ verser au requeÂrant
le montant de l'indemniteÂ preÂvue par l'article 5,
paragraphe 3, de l'annexe VII du statut, majoreÂe
d'inteÂreÃts au taux de 8% l'an aÁ partir de la date de la
demande.

3) La Commission supportera les deÂpens.

(1) JO C 64 du 2.3.1996.

ARREÃ T DU TRIBUNAL DE PREMIEÁ RE INSTANCE

du 18 deÂcembre 1997

dans l'affaire T-57/96: Livio Costantini contre Commis-
sion des CommunauteÂs europeÂennes (1)

(Fonctionnaires Ð Changement de lieu d'affectation Ð
Retour au lieu d'affectation d'origine Ð IndemniteÂ

d'installation Ð IndemniteÂ journalieÁre)

(98/C 41/44)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

Dans l'affaire T-57/96, Livio Costantini, fonctionnaire de
la Commission des CommunauteÂs europeÂennes, en poste aÁ
l'eÂtablissement d'Ispra du Centre commun de recherche,
repreÂsenteÂ par Me Giuseppe Marchesini, avocat aupreÁs de
la Cour de cassation de la ReÂpublique italienne, ayant eÂlu
domicile aÁ Luxembourg en l'eÂtude de Me Ernest Arendt, 8-
10, rue Mathias Hardt, contre Commission des Commu-
nauteÂs europeÂennes (agent: M. Gianluigi Valsesia), ayant
pour objet une demande d'annulation des deÂcisions de la
Commission portant refus de versement au requeÂrant
d'une indemniteÂ d'installation et d'une indemniteÂ journa-
lieÁre aÁ l'occasion du retour de ce dernier aÁ son lieu d'affec-
tation initial apreÁs une peÂriode d'affectation en dehors de
son institution, le Tribunal (premieÁre chambre), composeÂ
de M. A. Saggio, preÂsident, et de Mme V. Tiili et M. R. M.
Moura Ramos, juges; greffier: M. A. Mair, administrateur,
a rendu le 18 deÂcembre 1997 un arreÃt dont le dispositif est
le suivant.

1) La deÂcision de la Commission refusant au requeÂrant le
paiement de l'indemniteÂ d'installation est annuleÂe.

2) La Commission est condamneÂe aÁ verser au requeÂrant
le montant de l'indemniteÂ preÂvue par l'article 5,
paragraphe 3, de l'annexe VII du statut, majoreÂe
d'inteÂreÃts au taux de 8% l'an aÁ partir de la date de la
demande.

3) Le recours est rejeteÂ pour le surplus.

4) La Commission supportera ses propres deÂpens et une
moitieÂ des deÂpens du requeÂrant. Le requeÂrant suppor-
tera une moitieÂ de ses propres deÂpens.

(1) JO C 180 du 22.6.1996.

Recours introduit le 26 novembre 1997 par Alitalia contre
Commission des CommunauteÂs europeÂennes

(Affaire T-296/97)

(98/C 41/45)

(Langue de proceÂdure: l'italien)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 26 novembre 1997 d'un recours
dirigeÂ contre la Commission des CommunauteÂs europeÂen-
nes et formeÂ par Alitalia, repreÂsenteÂe par Mes Antonio Tiz-
zano et Gian Michele Roberti du barreau de Naples,
Mario Siragusa du barreau de Rome, Giuseppe Scassellati
Sforzolini, du barreau de Bologne, Matteo Bay, du barreau
de Milan, et Matteo Beretta, du barreau de Bergame,
ayant eÂlu domicile aÁ Luxembourg, en l'eÂtude Elvinger,
Hoss & Prussen, 2, place Winston Churchill.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler dans son inteÂgraliteÂ la deÂcision de la Commis-
sion du 15 juillet 1997 relative aÁ la recapitalisation de
la socieÂteÂ Alitalia.

AÁ titre subsidiaire:

Ð annuler les conditions relatives aÁ l'autorisation de
l'aide viseÂes aux paragraphes 2 aÁ 8 de l'article 1er de la
deÂcision,

Ð annuler eÂgalement la condition consistant aÁ imposer aÁ
Alitalia de prendre aÁ sa charge les deÂpenses deÂcoulant
du reÂgime de retraite anticipeÂe preÂvu par le deÂcret-loi
no 546/1996,

Ð condamner la Commission des CommunauteÂs euro-
peÂennes aux deÂpens.
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Moyens et principaux arguments

La requeÂrante, socieÂteÂ par actions de droit priveÂ opeÂrant
dans le secteur du transport aeÂrien, attaque la deÂcision de
la Commission qui a consideÂreÂ comme une aide d'EÂ tat, au
sens de l'article 92 du traiteÂ, les investissements preÂvus
dans le plan preÂsenteÂ aÁ la partie deÂfenderesse par les auto-
riteÂs italiennes, ayant pour objet sa restructuration.

La requeÂrante invoque les moyens suivants aÁ l'appui de ses
preÂtentions:

Ð violation et application erroneÂe de l'article 92,
paragraphe 1, de l'article 90, paragraphe 1, et de
l'article 222 du traiteÂ, en ce que la Commission a
estimeÂ que le criteÁre de l'investisseur opeÂrant dans les
conditions normales d'une eÂconomie de marcheÂ n'eÂtait
pas satisfait en ce qui concerne l'investissement par
l'IRI d'une somme eÂgale aÁ 2 750 milliards de lires ita-
liennes. Alitalia estime aÁ cet eÂgard que l'augmentation
de capital en cause n'a pas exclu les droits d'option
des tiers, lesquels sont donc libres de souscrire, pour la
partie qui leur revient, aux diffeÂrentes tranches de
l'augmentation de capital. En outre, le gouvernement
italien aurait exprimeÂ clairement sa ferme intention de
proceÂder aÁ la privatisation d'Alitalia aÁ breÁve eÂcheÂance,
une fois obtenue l'autorisation d'augmenter le capital.
Enfin, ses employeÂs ont deÂcideÂ de souscrire aÁ une aug-
mentation de capital qui leur est reÂserveÂe, et aÁ l'issue
de laquelle ils deÂtiendront 20% du capital de la com-
pagnie. La deÂfenderesse, n'ayant pas connaissance de
ces eÂleÂments, n'aurait pas tenu compte du large pou-
voir d'appreÂciation de l'IRI en sa qualiteÂ d'investisseur,
mais elle s'est au contraire substitueÂe aÁ l'IRI en jugeant
non satisfaisant un taux de rentabiliteÂ que la Commis-
sion elle-meÃme a fixeÂ aÁ un niveau (20%) supeÂrieur de
5 points aÁ celui qui est normalement pris en consideÂra-
tion dans le secteur du transport aeÂrien (15%).
D'autre part, la Commission ne se serait pas contenteÂe
de demander une rentabiliteÂ «normale» de 20%, mais
elle a fixeÂ un «taux annuel de rendement minimal
requis» (hurdle rate) qu'exigerait selon elle un investis-
seur, eu eÂgard aÁ la persistance de risques importants
lieÂs aÁ l'opeÂration. AÁ cet eÂgard, la requeÂrante ajoute que
le calcul de la rentabiliteÂ serait erroneÂ et deÂnueÂ de
motivation en raison de l'exclusion des coßts d'insol-
vabiliteÂ. De surcroît, le fait d'imposer aÁ Alitalia la
totaliteÂ des deÂpenses deÂcoulant du reÂgime de retraite
anticipeÂe du personnel aurait eÂgalement entraîneÂ une
reÂduction du taux de rendement interne de l'opeÂration
(internal rate of return),

Ð violation et application erroneÂe de l'article 92,
paragraphe 3, du traiteÂ et exceÁs de pouvoir. Alitalia
juge inexplicable que la Commission, ayant deÂcideÂ que
l'investissement est une «aide d'EÂ tat», ait pu ne pas
tenir compte des reÂsultats du plan escompteÂs, en pre-
mier lieu lors de la deÂcision d'imposer ou non des con-
ditions permettant de rendre le plan «compatible avec
le marcheÂ commun» et, en second lieu, lors de la fixa-
tion de ces meÃmes conditions. Cela aurait entraîneÂ
pour la requeÂrante l'imposition de conditions dispro-
portionneÂes, discriminatoires, illeÂgales et injustifieÂes

[limitation de la capaciteÂ, de la croissance, obligation
de proceÂder aÁ des cessions suppleÂmentaires d'activiteÂs
fondamentales (core business), contradiction avec la
solution proposeÂe dans l'affaire Air France, absence de
prise en compte de l'importance de l'objectif de priva-
tisation, interdiction de nouvelles aides, interdiction
d'acqueÂrir de nouvelles participations dans d'autres
socieÂteÂs de transport aeÂrien, suppression de certains
traitements preÂfeÂrentiels, obligation de tenir une comp-
tabiliteÂ analytique, interdiction de proposer les tarifs
les plus bas (price leadership), obligation de ceÂder la
participation dans MaleÂv].

Enfin, la requeÂrante consideÁre que la deÂfenderesse n'a pas
motiveÂ correctement la deÂcision litigieuse et qu'elle n'a pas
examineÂ de manieÁre deÂtailleÂe et impartiale l'ensemble des
eÂleÂments pertinents de la preÂsente espeÁce. Elle aurait eÂgale-
ment violeÂ les droits de la deÂfense de la requeÂrante.

Recours introduit le 2 deÂcembre 1997 par Vicente Alonso
Morales contre Commission des CommunauteÂs euro-

peÂennes

(Affaire T-299/97)

(98/C 41/46)

(Langue de proceÂdure: l'espagnol)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 2 deÂcembre 1997 d'un recours dirigeÂ
contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes et
formeÂ par M. Vicente Alonso Morales, domicilieÂ aÁ
Madrid, repreÂsenteÂ par Me Ramón MareÂs Salvador, avocat
du barreau de Madrid, eÂlisant domicile aÁ Luxembourg
chez Me Carlos Amo QuinÄones, avocat, 2, rue Gabriel
Lippman.

La partie requeÂrante conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð annuler la deÂcision prise le 1er octobre 1997 par le
jury du concours COM/A/1047, qui a deÂcideÂ de rejeter
la candidature du requeÂrant au concours preÂciteÂ, et
reconnaître au requeÂrant le droit d'eÃtre inscrit sur la
liste des candidats admis au concours COM/A/1047,

Ð condamner la Commission des CommunauteÂs euro-
peÂennes aux deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le requeÂrant, titulaire du titre d'ingeÂnieur technique en
industries agricoles, conteste la deÂcision du jury du con-
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cours geÂneÂral COM/A/1047, qui a rejeteÂ sa candidature aÁ
ce concours. Selon cette deÂcision, les titres ou diplômes du
requeÂrant ne sont pas conformes aux conditions eÂnonceÂes
au point III.B.2 de l'avis de concours, selon lequel les can-
didats doivent avoir accompli des eÂtudes universitaires
compleÁtes de type long (licence ou eÂquivalent), sanction-
neÂes par un diplôme.

Le requeÂrant estime que la possession du titre d'ingeÂnieur
technique suppose l'accomplissement d'eÂtudes universi-
taires compleÁtes, sanctionneÂes par un diplôme, et que le
jury de concours introduit une condition qui ne figure pas
dans l'avis de concours.

AÁ l'appui de ces chefs de conclusions, le requeÂrant invoque
les moyens suivants:

Ð violation du principe d'eÂgaliteÂ de traitement,

Ð violation de la directive 89/48/CEE (1), dont le contenu
est consideÂreÂ comme applicable par analogie aÁ tout
avis de concours,

Ð violation du principe de proportionnaliteÂ, dans la
mesure o�, selon le requeÂrant, l'exigence de la posses-
sion d'un diplôme sanctionnant des eÂtudes de type
long n'est pas neÂcessaire ni approprieÂe pour atteindre
l'objectif souhaiteÂ, qui n'est autre que l'acceÁs aÁ la fonc-
tion publique communautaire de cateÂgorie A/LA pour
des citoyens ayant effectueÂ des eÂtudes universitaires
compleÁtes, sanctionneÂes par un diplôme,

Ð violation du principe de seÂcuriteÂ juridique et de con-
fiance leÂgitime,

Ð violation du droit d'acceÁs aÁ la fonction publique com-
munautaire.

D'autre part, le requeÂrant affirme que, dans son arreÃt du
3 mars 1994 dans l'affaire T-82/92, Manuel CorteÂs JimeÂ-
nez et autres contre Commission (2), le Tribunal de pre-
mieÁre instance s'est borneÂ aÁ nier que le titre d'ingeÂnieur
technique avait un caracteÁre «supeÂrieur», sans pour autant
eÂcarter expresseÂment le caracteÁre «complet» de ce titre.

Il alleÁgue eÂgalement que la deÂfenderesse a commis un
deÂtournement de pouvoir, eÂtant donneÂ que, selon lui, la
deÂcision litigieuse s'inscrit dans une politique de seÂlection
du personnel visant aÁ empeÃcher l'acceÁs des ingeÂnieurs tech-
niques aÁ la cateÂgorie A/LA.

(1) Directive 89/48/CEE du Conseil du 21 deÂcembre 1988 relative
aÁ un systeÁme geÂneÂral de reconnaissance des diplômes d'ensei-
gnement supeÂrieur qui sanctionnent des formations profession-
nelles d'une dureÂe minimale de trois ans (JO L 19 du
24.1.1989, p. 16).

(2) Rec. p. II-237.

Recours introduit le 2 deÂcembre 1997 par Benito Latino
contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes

(Affaire T-300/97)

(98/C 41/47)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Le Tribunal de premieÁre instance des CommunauteÂs euro-
peÂennes a eÂteÂ saisi le 2 deÂcembre 1997 d'un recours intro-
duit contre la Commission des CommunauteÂs europeÂennes
par Benito Latino, domicilieÂ aÁ Bruxelles, repreÂsenteÂ par
Me Olivier Eben, avocat au barreau de Bruxelles, 11, rue
Paul EÂ mile Janson.

Le requeÂrant conclut aÁ ce qu'il plaise au Tribunal:

Ð condamner la Commission au paiement du capital
relatif au taux d'IPP retenu par le Tribunal pour
l'asbestose du requeÂrant dans le cadre de l'article 73
du statut et de l'article 14 de la reÂglementation relative
aÁ la couverture des risques d'accident et de maladie
professionnelle des fonctionnaires des CommunauteÂs
europeÂennes,

Ð condamner la Commission au paiement d'un million
d'eÂcus aÁ titre de reÂparation du dommage moral subi
par le requeÂrant,

Ð condamner la Commission au paiement des inteÂreÃts aÁ
10% l'an sur le capital qui sera retenu par le Tribunal
conformeÂment au taux d'IPP dans le cadre des
articles 73 et 14 du statut, et sur le capital d'un million
d'eÂcus, ces inteÂreÃts eÂtant aÁ calculer aÁ partir du 1er aoßt
1997, et jusqu'aÁ entier paiement de ce capital,

Ð pour autant que de besoin, annuler la deÂcision de la
Commission du 1er aoßt 1997 de ne pas faire droit aÁ
la demande du requeÂrant du 11 mai 1997,

Ð condamner la Commission aÁ l'ensemble des deÂpens.

Moyens et principaux arguments

Le requeÂrant, ancien fonctionnaire ayant travailleÂ dans le
baÃtiment du Berlaymont aÁ Bruxelles de 1969 aÁ 1991
comme archiviste, est atteint d'une maladie profession-
nelle, l'asbestose. Le 11 feÂvrier 1997, l'AutoriteÂ investie du
pouvoir de nomination (AIPN) a pris la deÂcision de recon-
naître au requeÂrant un taux d'invaliditeÂ partielle perma-
nente (IPP) de 5% eÂquivalent aÁ un capital de 639 114
francs belges.

Le requeÂrant soutient que, vu la graviteÂ de cette maladie
mortelle et les seÂquelles physiques qui en reÂsultent et reÂ-
duisent compleÁtement sa qualiteÂ de vie, un pourcentage
d'IPP conforme aÁ la graviteÂ de la maladie doit eÃtre
accordeÂ. Selon lui, la Commission s'est rendue coupable, aÁ
son eÂgard, de l'avoir fait travailler dans un baÃtiment dans
lequel, entre 1967 et 1969, les ouvriers proceÂdaient au
«flocage» de 4 000 tonnes d'amiante sur les murs des ailes
sud, est et ouest, et ceci:
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Ð alors que la Commission connaissait ou en tout cas ne
pouvait ignorer le caracteÁre de dangerositeÂ de
l'amiante, en geÂneÂral, et pour les personnes exeÂcutant
des taÃches de caracteÁre administratif et d'archivage
dans un baÃtiment infecteÂ d'amiante, en particulier,

Ð alors que la Commission savait qu'elle avait un man-
que de personnel pour contrôler le respect des normes
de seÂcuriteÂ et d'hygieÁne en geÂneÂral et le contrôle du
respect des mesures de protection pendant les travaux
d'entretien.

L'illeÂgaliteÂ des comportements releveÂs reÂsulte eÂgalement de
la meÂconnaissance des principes, droits et garanties conte-
nus dans la Charte sociale europeÂenne. Les principes,
droits et garanties contenus dans cette Charte constituent
des principes geÂneÂraux du droit communautaire qu'il
appartient aux autoriteÂs communautaires de respecter et
aux juridictions communautaires de contrôler. Sur la base
de cette Charte, le requeÂrant releÁve le droit de tous les tra-
vailleurs aÁ la seÂcuriteÂ et aÁ l'hygieÁne dans le travail, le droit
de toute personne aÁ beÂneÂficier de toutes les mesures lui
permettant de jouir du meilleur eÂtat de santeÂ possible ainsi
que la neÂcessiteÂ de preÂvenir, dans la mesure du possible,
les maladies eÂpideÂmiques, endeÂmiques et autres. En
l'espeÁce, les droits du requeÂrant ont eÂteÂ meÂconnus et
aucune mesure de preÂvention des maladies causeÂes par le
contact avec l'amiante n'a eÂteÂ prise.

Radiation de l'affaire T-173/96 (1)

(98/C 41/48)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Par ordonnance du 5 deÂcembre 1997, le preÂsident de la
deuxieÁme chambre du Tribunal de premieÁre instance des

CommunauteÂs europeÂennes a prononceÂ la radiation de
l'affaire T-173/96: Teresa Maria Rodrigues Gomes de Oli-
veira contre Commission des CommunauteÂs europeÂennes.

(1) JO C 388 du 21.12.1996.

Radiation des affaires T-176/96 et T-108/97 (1)
(98/C 41/49)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Par ordonnance du 4 deÂcembre 1997, le preÂsident de la
premieÁre chambre du Tribunal de premieÁre instance des
CommunauteÂs europeÂennes a prononceÂ la radiation des
affaires jointes T-176/96 et T-108/97: Cornelis Volger con-
tre Parlement europeÂen.

(1) JO C 388 du 21.12.1996.
JO C 181 du 14.6.1997.

Radiation de l'affaire T-225/97 (1)
(98/C 41/50)

(Langue de proceÂdure: le francËais)

Par ordonnance du 17 deÂcembre 1997, le preÂsident de la
quatrieÁme chambre du Tribunal de premieÁre instance des
CommunauteÂs europeÂennes a prononceÂ la radiation de
l'affaire T-225/97: Asia Motor France SA, Jean-Michel
Cesbron, Monin Automobiles SA et Europe Auto Service
(EAS) SA contre Commission des CommunauteÂs euro-
peÂennes.

(1) JO C 318 du 18.10.1997.
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